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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-305 du 20 février 1847 portant 


nominaiion des membres 


du conseil 


Supérieur de Ja fonction publique, 


Le pre: 
Sur le ra pport du minis 


des mi: ‘ 
stre d'Etat, 


ident du conseil 


président du conseil, 


Vu ja loi du 19 octobre 


1947 parlant cg 


… général des fonctionnaires; 


Va le décret n° 47-1855 du 16 jan: 
portant règement d'administration 


M7 
h dE. 


que pour T'appication de t'artiele 22 4 


la doi du 19 octobre 1946 relatif aa : 
supérieur de la fonction 
Vu Je décret n° 47-2% 


ABC sel 
pabliqne 


du 19 Mvsies ray 


portant délégation des attributions ; 


le <onscil 


Ari. 


de, minisires entendu. 
pi 


1. — Sont nogamés 2e 


crète : 


Le 


cons: supérieur de la fonction puhio ue: 


te Les fonetio 


vent: 
MM. 


nnaires dont des nos: 


Andreux, président de section an 


Brumgartner, 


}: 


hi Ga ici, 


sell d'Etat. 

directeur des flute 
en service détaché, président dre 
teur général du Crédit national 
rnard-Renaud, inspecteur géncr 
des ’ nts et chaussées. 

conseiller d'Etat. 


Bony, inspecteur général de 
uiure. 
LBrupschwige, inspecteur géné) 3 
services adminis FES. 
Vaïllaud, directenr à l'administra! on 


“nérale des postes, télégnan 


téléphones, | 
Waline, professeur à la facu:tk ds 
droit de Paris. 
Wallon, professeur an Golièse a 


Frante, président de la- commis: of 


de réforme de l'enseignement 

20 Los nersonnaités dont es noms 
vent: 

NM. Acgarr directeu os uses } 


3° 


, directerx général des tt 
ssements Saurer. 


D bré, professeur à la faeulté de 


Î 
decine, memdre de l'académie 
médecine. 
« ” mois: : v + t (é 
Sur proposiiion des organis $ 


syndicales de fenctionnaires : 


Barbier, secrétaire 


! 
1 


général de la f''- 
ration de police (U. 6. F, F.) 
Dream, secrétaire général de 
dération de l'économie nation? 

(U. G: EF. F.). 

Duran, secrétaire général, de la fé- 
dtratien des syndicats chrétie;.< des 
pestes, télégragihes et Wééphoz 

C, F. T. C.). 

“enne (Rose), secrétaire généret Ge 

la dédération air NS : marine 
G. F. F.). 
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MY. G'untini, représentant de la fédéra- 
tion de l'administration génétale 
(EC. G. F. F}. 

Guilbaud, secrétaire généra du syn- 
dicat des douanes (U. G. F. F.). 

Japeyre, secrétaire géné ral de la fédé- 
ration des travaux publics (U. G. 
F. F.). 

Lavergne, secrétaire général de la fé- 
dération de l'éducftion nationale 
(U. G. F. F.). 2 

Le Leap, secrétaire général de l'union 
généraie des fédérations de fonc- 
tionnaireé (U: G. F, F.). 

Pruja, secrétaire général adjoint dc 
l'union générale des fédératicns de 
fonctionnaires (U. G. F, F.). 

Piccot, secrétaire général de la fédé- 
ration postale (K. P.). 

Yivière, président de la fédération 
cénérale des syndicats chrétiens de 
fonctionnaires (C. F, T, C.). 

Art, 2. — Sont nommés membres sup- 
pléants du conseil supérieur de ia fonc- 
tion publique : 

1° Les fonctionnaires dont les noms sui- 

vent: 

Mes Prenant, directrice de l'école normale 

supérieure de jeunes filles, 

MM. Jiuvsman, conseïler d'Etat. 
JLatournerie, conseiiler d'Etat. 
Castagnoux, contrôleur général de la 

production forestière. 

Schweitzer, inspecteur des finances. 

2° M. Siegfried, membre de l'Institut, mem. 

bre du conseil d'administration de 
l'école nationale d'administration. 

30 Sur proposition des 
syndicales de fonctionnaires : 


organisations 


MM. A'gucperce, secrétaire géntral du syn- 
dicat des instituteurs et institutri- 
ces (C. G. FE, F.). 

Capitaine, secrétaire général du syn- 
dicat des agents titulaires de pré- 
fecture (U. G. Ki. F.). 

s, secrétaire général de la fidé- 
tion des finances (U. G. F. F.). 

Greze, secrétaire aux œuvres sociales 
de .a fédération postale (F. P.). 

Thomassin, secrétaire de la fédéra- 
{on de l’économie nationale (CU, G. 
L'AE UA Te 

Unal, secrétaire géntral Ge la section 
des technitions et agents de mai- 
trise, fédération nationale des tra- 
valeurs de #Etat. 

Art. 3, — Dans les cas prévus aux arti- 
cles 97, 71, 78, 135 et 128 de la lot Au 
19 oclobre 1946, Mme Feenant, Mu. Huys- 
man çt Latournerie, membres suppléants, 
sont substitué aux membres titulaires 
du conseil n'ayant pas la qualité de fonc- 
tionnaires, conformément aux dispositions 
de l’article 19 (5 alinéa) de Ja loi. pré- 
cilée. 

Art, 4, — Le ministre d'Etat, vice-pré- 
sident du conseil, est chargé de l’exéen- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 20 février: 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par le président dn conse] des 
. Le ministre d'Etat, 
vicc-président du conseil, 
MAURICE THONEZ, 


$ ® à 


Co 


, 
ia 
ri 


miais{res : 





jai 
—" 
. 





Décret n° 47-306 du 20 février 1947 por- 
tant organisation du marché du poisson | 
de mer. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport des ministres d'Etat, au 
ministre des travaux publics et des trans- 


ports et du ministre de l'économie na- 
tionale, 
Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 


réorganisant le comité économique el 
fixant les attributions du ministre de l'éco- 
nomie nationale et d'organisation de ses 
Services; 

Vu l'ordonnance n° 45-1813 du 14 août 
1945 portant réorganisation des pêches ma- 
ritimes ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 20 juin 
1945 relative à la législation économique ; 

Vu la loi n° 46-1026 du 14 mai 1916 
concernant Ja répression des infractions 
au ravitaillement; 

Le conseil des imiaistres entendu, 

Décrète : 

Art, 49. — Ja totalité du poisson pro- 
venant de la pêche en mer doit être ré- 
servée à la satisfaction des besoins 
ravitaillemeut génêral de la nation. 

Art, 2, — Ja destination à donner au 
poisson provenant de la pêche en mer et 
les conditions d'achat, de vente, à l’ex- 
ciusion de la fixation des prix, et de dis- 
tribution de ce produit, sont fixées par 
arrêtés du haut commissaire à la distri- 
bution, du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre de l’éco 
nomie nationale. 

Art. 3. — Le haut commissaire à la dis- 
tribution est assisté, pour l'exécution des 
opérations relatives à la répartition du pois- 
son de mer, par des commissions fonction- 
nant à l'échelon national, départemental 
et dans les ports. 

Art. 4. — Fa composition et les attribu- 
lions des commissions visées à l'article 3 
sont fixées pr arreté du haut commissaire 
à la distribution, du ministre des travaux 
publies et des transports et du ministre 
de l’économie nationale. 

Art. 5. — Les infractions au présent dé 
cret ct aux arrêtés pris pour son applica- 
tion, sont constalées, poursuivies et répri- 
mées, conformémpgnt aux dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 
et de la loi n° 46-1026 du 1% mai 1946. 

Art. G — Les ministres d'Etat, le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
et le ministre de l’économie nationaie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de lexécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel Ge la République 
francaise, 

Fait à Parik, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE THOREZ. 
Le ministre d'Elal, 
vice-président du conseil, 
DIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX GOUIN, 
Le ministre d'Etat, 
YVON DELBOS. 
Le ministre d'Elat, 
MARCEL ROCLORE. 
Le ministre de l'économie nationale, 
; A. PHILIP, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
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PRET EE 


nr 


du : 


| 
| 
| 
| 


par 


t 
Organisation du marché du poisson de mer, 


Le ministre de l'éonmm'eo 1 nale et 16 
ninislre à Avaux pUuDiCcs et des trans- 

à 
vAa12, 

Vu le décri terministériel du 20 février 
1947 portant crganisalion du marché du polis 
son de mer; 

Vu l'arrêté du minis « ravitaillement 
1! :1 a! » ” 
du 9 juillet 19% À CONS SION 
consuilalive sul eure du ravitaillement 

Vu d'arrêté du ministre du ra nent 
ROUTE JDA. ja: Lx envies 100 
aes oo aCCemore 1 CL oo ji vits 140 } - 
tant création du comité nalional per 
du 1 ilienent, 

Ar Atnannte 
TITRE er 
REPARTI GÉNÉRA £& A 

Art. fer, — Les pé'hours et armatéurs, pra- 
fession! le ln môche on mer doivent e 

ssionunels de la pêche cn mer doivent f 
au ravitaillement général li totalité des pro- 
duits de leur pêche qui font l'objet de déci- 
sions de fixalion de prix. 

Art, 9. — Les bateaux doivent débarquer 
eo produit de leur pêche dans leur port d'at- 


tache ou leur port d'exploitation. 
Toulefols, les bateaux qui seraient 
par les cimonstances à débarquer le 


amenés 


*ofli 
produit 


las 
ics 


de leur pêche hors du port d'atlache au d'ex- 
p.oitalion feront olxigatoirement la d'clara- 








tion de leus pêche avant la vente au délégué 
du port où, à défaut, au représentant de l'ins. 
criptlon maritime. 
. — Dans chaque port, Ja totalité du 
pêché est obligalsirement débarquéo 
ou plusieurs lieux fixés par arrèté 
naire, sur proposilion de la comm'sslon 
à l'article 45 
— Les parties prenant 1 port dol 
ligalolrement prendre en chat |a 
4 s quantiléé de ÿ de qualité 
ovale et marchande qn Jr sont 
s dans les condil Xe t Il 
ent arrêts 
TITRE 
RÉPARTITION INTERPROPESSIONNEL! ront 
Art. — Au débarquement, 1e polsson est 
Gparil comme suit: 
Part 
Part € [ Hi 
trices (c ‘a 
pi EE » « le 
congéla! 
Part destir du « 
tement 
Part *« état frais 
lors du I 
La part et colla 
lestinée 3 es l 
fixées par arrêté pris par m nisitre des 
travaux pub'ics et des ! ts et le haut 


commissaire à la distribution, après nvls des 
organisations professionnelles intére 

La part réservée au ‘ocal dép: 
fixée par ïe haut commissaire 
Uon, après avis de la comm'ssion nationale. 

Art. 6, — La part réservataire 
teurs est attribuée directement aux Infés 
l'agent habil'té prévu à l'article 10. 
La part destinée aux industr'es transfon 
‘es est mise en bloc à fa 

"| ka! 4 3 





des nroduce- 
Infie 258 


d'snositior 









l'ag cet effet, afin au’:l en 
\ assur entre les iDU1a 8 
dite loca lépartemen- 
s le cadre du départe 
stru s du voréfet q 
ce sujet les directives du haut com- 
ire à la distrbulion, Cette rémartitior 
eflecluéo soit par les praducteurs, s 


The ante - « 
105 auires di 


La part destinée à l'expédition 
| : hors du département est, soft 
|livrée par les oroducteurs aux mareseurs de 
leur choix, soit expédiée par les productcurs 
ayant pris la position de mareyeur-expéditeur, 

Les producteurs ayant pris cette dern tro 
position peuvent également exnédier tout cu 
partie de la pêche d'autres producteurs. 

Dans tous les cas, celte part est commrer- 
cialisée dans les conditions prévues au ti 


tre LI. pi 


G 





Lan Ange te ES Le de 


* 








1650 
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art. © — En vus de pe.mettre le contrôle 
t » “uctfnaton donne cux prodnits de ,a 
né w iébarques, ke attrisntane doivent 
dot déchaïge aux producieu Ge: 1 ti 
té re L te décharges €0 iSthtt & “ri, à IUS 
tiicat O! d pro lu letirz an regard de LUS 
alto à Leur uut aniposecs Faut .'arüele 1°. 

Les nulletlms 2: déchaïge ‘on *: Hs de 
Carl à SOUL nportant deux volets, dont 
l'un sera remis an pmoJucieur t autre au 
déléguée de port. La souehe et volets pré 
Ciseromm pour chaqus Livraison : 

Le nom ôn la raison selle et l'adresse de 


l'attributaire 


Le nom et l'adre-se du praductenr (l'adresse 


du producteur pourra tre renmmlarée pr r ke 
nom du batéau pêcheur) et son nem“ro d'in 
li lat - ; 

qui ités et le JT ï par par espece 


de produits acquis: 


et l'heure de ‘a Hivraison; 


Il date 

La siunafure de l'altriir Lalre. 

les couches devront élre econs'irvées pen- 
ant six mots au moins et présentées à tonte 


Léquisiton des services de cœatrôle. 

Des décisons conjoint.s du miaistre de 
l'économie vatiomsle, du haut eompnissiire à 
la distribution et d'a ministre des travaux pit- 
hbies et des transports, pourront, sur p.o0pasi 
tinu de la comm ssion nm Conze, lim OSCr, en 
outre, lai terne par certaine: catégories d’attri 
butaires d'ure compi:bilté m tère. 

Les obligations ci-de:sus s’ m'osent égile- 
rent aux nroducteurs qui prennent la position 
dde pmarcreurs-exp éditeurs. 

Art. 10 — Le contrôle des opérations de ré- 
partition au port est ascu é, dès Le débrirqme- 
nent, par um agent habiité du bant eommis- 
Fariat à la distribution, désigné sous le nom 
de délégué de port , 


TITRE HI 


COMMERCHALISATION DES POISSONS DE MER 

Art. 11. — Ia part destinée à Ja vente en 
frais ne pourra être expédife ou livrée par les 
prodneteurs qui prendront la position de ma- 
reyeur et par les mureyeursex éd eurs «W'à 
l'un quelconque des groupements de eammer- 
çants ou organismes hañilités à recevoir du 
paisson exercamt leur activité dns l'une des 
villes comurises zu plan netlorzæ de r'p""ti- 
tion du poisson, arrêlé par le hant eommis- 
saire à Ja d'strhuiion sur pro osition de 
commission nationale du poisson. 

Les pourcentages à expéd'er sur chacune de 
ces villes seront fixés par ie haut cor m ssaire 
À La distrihatan qui povrra ég:! ment fiver 
des règles particulières de répartilion en € 
qui converng certaines espèces de rois-en oui 
seront déterminées, par la comm's<s"on rafia- 
ha €. 

Art. 12. — Seuls, sont habüités à c: mrner- 
Claliser le paissan aux diff'rents stades, les 
prodweteurs avant prs ‘la positlor de mr- 
revenurs. les mare er, g0s8 stes, prima fai- 
res et délai lants, titulair”s de la carie pro'es- 
s'onnelle, les groupements, fédéral ans d'achat 
et les coopéraiives :éga exrent consii ués, 

Art. 193. — [La vente du pa ssan dans les Île- 
calit autres que celles ermnrises rw plan 
national de rénartition du pe <scon est formel- 
lement interdite sms l’aulorisat on du haët 
commissaire à la dist'brtion. 


TITRE IV 


CIRCULATION DU POISSON 

Art. 94. — Tous les transports de poison, 
quel qu'en soit le mode, de.ront etre 2er0m- 
pagnés du bon de cireu ation préve par Fur- 
rèté ministériel du 6 se tembre 1953, délivré 
sous la surve Mince de la commission locale. 

Les étiquettes appostes sur les caisses on 
cos devront mentionner obligatoirement et 
de façon très Hisib'e: 

Le nom et l'adresse de l'expéiiieur; 

Le murméro de sa carte profes-ionnele ; 

La mention « poissôn de mer » (désignation 
de l'espèce}; 

Le nor et Fadresse du destinataire final. 

Le nom de l'expéditeur me pourra être que 
celui figurent sur la carte professionnelle. 


SR er) 
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TITRE V 


CONTRÔIR 


IGANISMI ONSULTATIFS ET BE 


1) Commission de la collecte 
et de La répartition di port. 


rt. 15. — El est créé dans chaeun des ports 
| de pêche, dési:nés apres eoasulaton de 1 
commission nationale, une commission de Ha 
ollecte et de a ré. arition du poissen de 
ter, COEBprenanit six membres: 

Peux représentants des producteurs ; 

Deux représentants des parties prenantes à 
a rénartition au port, autres que les produes- 








+ 
») 
: . 


Deux représentants des con 

Art fé. — Les memb:es de 
cjon <cont pormmés par Le préfet, sr propost- 
tions des organ:sations svndicales ay profes. 
cinnapiles in'éressées. 

Leurs fonciions sopt graluites, 


Art. 17. — La comm sslon de Ja collecte et 


SOMMALEUFS, 


son présent et son secrétaire, 

Ee se réunit au moins une fois par mais 
t à tout moment, sur conwacation de son 
président, sur la demande dn préfet, de la 
corgmission consultasive départemena'e du 
ravitaillement, de la ecnamiss'en nationale <ix 
poisson et des miaisires intéressés ou des 
chefs régionaux de la co.iecte du poisson. 

Ont drofl d'assister à toutes régnions de ja 
commission et y sont, par conséquent, Gbliga- 
totrement convoqués: 

Le chef régional de ?x collecte du pa'sson 
ou son représentant: 

L'administrateur de 
on son représentant: 

Le directeur dn contrée et des ernquétes 
économiques on son représen'amt; 

Le maire où san représentant; 

Le prés'dent de la chambre de commerce 
où son représentant. 


Ant. 18 — La commission de la collæte et 
de la répartition dun poisson à un double rôle 
à nemphr : 

D'une part: 

Elie co.labore dans les ports au contrôle de 
l'application des insirurtions relatives à F1 coï- 
ecte, à :a répartition et à la commerriæiisi- 
tion du poisson de mer; elle s#sit les auto- 
rités qualifiées des infractions @ont elle a pn 
ave r eomnaissance en vue de la cons!aiation 
et de là répression de ea æs+i: exe transmet 
à res au'oritfs les propositions nécessaires 
pour remñdiier à l’état Ac ehases révélé. 

Tou'elois, .es orérations matérielles de ré- 
partitleon sont de la eompnéienre exr'neive du 
délégué de t: 

D'autre part, 

File recueille fes rensfgneinen:s sur la pro- 
duction el sur es prix à appquer an déhar- 
juemen:: 7 

Formite tou'es sugrestions miles quant à 
l’organ'sation et au flanctionnement de fa ral- 
lécte et de la répartilion dun pa'æonm de mer. 


D Comnussion consuitatioe départementale 
de la répartition du po;ssom  ‘ 


Art. #9. — Pl est créé dans chaque départe- 
men, auprès de Îs conunissom ean-ultative 
dép eimentie du ravileL'ement, sous lau- 
torilé du préfet, qui en assure la présiden-e. 
une comm sson départementale de la répar- 
ilion du poisson de mer, ramprenamm douze 
membres: 

SIX représentapis des Imermédaires du 
commerce du pnl=op ares que les parties 
prenantes au port; 

six représen'ants des consommateurs. 

Dans les dépar'ements côtiers, la commis 
sion dépariementae coinmpremi, en outre, six 
représentants des prodicierurs el les deux re- 
pré<en anls des intermédiaires sont remplarés 
par deux représentants des parties prenantes 
au port, autres que Les producteurs, 


Art, 2, — Les membres de eclle commis- 
sion soni nommés par le préfet, sur proposi- 
üon des organsalions symlieales ou profrs- 
sionneltes intéresstes les pins représentatives. 

Leurs fonctions sont gratuites. 





cette commi:- j 


de a répartition du poisson de mer nomme | 


Pinccription maritime 


— 

Art, 21. — Le directeur départementa) da 
ravhatkement, le directeur dfparterient:l du 
contrôle et des enquêtes écenomiques sont 
EHhvoqués aux réunions de la commission: 
ont également convoqués le chef ».-r on de 
la collecte du poisson et l'adminisratour de 
Viaserption anarilime, lorsque !les questions 
de collecte et de répariition an port nivent 

La 


ICeS. 


a 


at 


Art. 92 — Ea commiss! 
de la sépar ition du pois: 
gée: 

a) Dans les départements eôtiers, 4e pro; 
ser toute rnesure propre à coordonner l’actior 
des commissions de la coïecne et do lo ré. 
partition du poisson de mrer au por'; 

b) Dans tous les départements, dg soumettre 
et de préconiser: 

Tou’es propositions en ce qui concorne le 
ravitaillement du déparirment en hH:ssoit de 
mer, dans le cadze des insrnetions Kinislé. 
riches; vd 

Toutes suggestions sur les prix et marges À 
présenter à la comm'ssion na!tionale: 

Toutes mesures relatives À arganisaiion 
rationnelle gy marché du poison dans le dé 
partement et à Ja surveillance dez opérations 
conmmerciales qui en découlent. 


Art. 23. — La commisson se réunit a 
moins une fois par mnis, sur convocation de 
son prés dent. Elle reut, en outre, étre con. 
vaquée à la dem:’nde de la cominiss'on na. 
tionale du poisson et du hant errmmissaire À 
la distribution. 

Le secrétariat est assuré par les soins dn 
directeur départementa: du ravitail'ciment. 


in départemen'ale 
nn de 1ner est 


ee 





mn ee 


c} Commission netionale du poisson. 


Art. 24. — HN est créé auprès de la commis 
sien consu tative supérieure du ravitaillement 
et du ecomit€ permanent du ravita lement ur 
commission national: du joisson. 


Art. 25. — Cette commission ecmprend : 
Sept représentants des producteurs ; 

Deux représentants des saleurs siurisseurs; 
{ Un représentant des conserveurs, 


désignés par le ministre des travaux publics et 
des transports, après consultation des org 
nismes pro‘cssionne's in'éressés. 


Frois représentants des mare'eurs: 

Sept représentents des imermédiatres éu 
commerce du poisson autres que les partics 
prentntes au port 
désignés par le haut commissaire à Ia distri 
bution après consultrtion dec ergarismes pro- 
fessionnels intéressés 

Pix représentants des Cconsontnalienrs déc 

gné: par le haut enmmissatre à € stribution, 


Art. 26. — Les rrembre: d:+ à eommuiss on 
nalanale du rcissan sert nor nés par arrêté 
du haut commiss:ire à la d tri: tion. 

Les fonctions de ses membres an: gratuites, 


Art. 27%. — La ermmission rationae du pois- 
son désigne eldle-méme ca: pré-i ent el deux 
vice-présidents 

Le secrélariat est assu 6 jar 'e 
à be comm sion cons 'lative 
ravita Eement 


NET 58. — La core s jou: Latiommile du pois 
<op se ré.nit au mons ne fois par mois 
sur couvec”!t on de son : réside ou à la de- 
mande de la motié jius un de: inembres de 
ladte somani <'on et à to l ne cit à .& de. 
mande du pr'<id nt de ia € mmrs<on consul 
tative -mpérieure du :avlile ent, du prist 
dent du romité perm ent du rivitaillement 
en du haut cormmissaire à !: distril ution. 


Art. 29, — le haut comm ssaire à ba distrr 
buton, es min stre- des lraaux publts el 
des transports, de l'économie ma a a'e. de la 
production indu tiiele, de la «-nté publique 
peuvent d'lécuer de< représentants aux 
séances de la commission, 

Art. 30. — La cemmission nationaie du pois 
son est ehargée: 

a) De recueillir des renseignements sur la 
production en prod'its de la jêche anoritime, 

b) De fare des pro os lions en ce qui con- 
eerne l'établiss:ment du plin de la collecte et 
de répartition de ceite produ tion. 

ce De donner son opinio r: x u'ôr t&s com 
\ pétentes sur .es prix à appliquer d'une part 


—— 
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Fra 
au déburquement, d'autre part, aux difiérenis 
stades d la commercialisation; 

d De -oumettre au haut commissaire à la 

l n toutes propositions relciites; 

D'auu part, à une erganisation rationnelle 
du morcué des produits de la mer {(coliecte et 
répartition}. ; 

J'autre part, à la surveillance des transit 
tiens { nanerciales qui eu découkerit. 

Art. 51. — La commission nationa © Au pois- 
son coordonne l'action des commissions dé- 
paricrer: aies. 

Art. 52. — La commission nationale du pois- 
son élablira son règlement intérieur. Ce régie- 
ment sera soumis à J’aomologation du hant 
copunissaire à a distribution. 

TITRE VI 
DISPOSITIONS DIVELSES 

art. %. — Les infractions eux dispositions 
Œu présent arrèlé som consiatées, poursni ies 
et réprimées, conformément aux disposil @us 
de l'ordonnanre ne 45-1184 du 20 jui 195 et 
de ia loi ne 46-1026 Qu 14 mai 19:50. 

Art. 51. — Toutes dispo-iions conti 
présent arrêté sont c: demeurent aimogées. 

art, #0. —'Le direcicur de F'approvisioihe 
tent Laut commissariat à 1a disiribution, 
le di des pêches maritimes ou minis 
tère des travaux publics et des &azsrorts, le 
directeur général du contrôle <t des enquétes 
économiques au ministère de l'économie na- 

, . 
tlonelz, sont chorgé:, chacun en ce qui t# 
concerne, de l'exécution du présent arrûté, 

fait à l'aris, le 20 f€vrier 4955. 

Le ministre. de l'économic 
2. VEIUP, 
Le sunisire des travaux Miblics 
ct des transports, 
JULES MCTL. 
——— -_& ® &- 5 nt 


national 


mn. gum 


Circulation €t transport des produits 
alnnentaires, denrées €t an maux, 





conseil des ministres 


“ent du , 
Yu l'arrêté du & septembre 14945 relatif à 
h circuleiion et au transport des produits ali 
menteires, denrées ei animaux; 
Vu larrêlé du 1% acltobre 194%6 relolif & 
désignalion des groduiis almeniires, dcn- 


FPE 


Nes € cuiMaux soumis aux Gpositions 
l'arréié susvisé: 

Vu l'arrèté du 19 janvier 1917 compKtant 
tes Gispositions de l'arrêté susrisé dun & ot- 
toïre 1956, 


Arrète: 

Art, fer — Ta jirie des 
res, denrées c{ aniniux 
de Yarrété du 145 octobre 
Cegaine cuit: 

« Poissons de mer fraïs, congelés, salés, fu- 

s, Schés, quel que soit le moûc de trans- 
r{ nitiisé, à Vexcephon toutelois des colis 

Miriduels d'un poids brut intérieur k 5 kg e, 
LATE. © — es dispositions de l'arréié du 
19 janvier 1947 sont abrogées, 


… 


Prouiis aumeñiai 
flsurant à l’article © 
1916 est complétés 


S 4 
, 


Art. 3. — Le directeur ée l'approvisionne- 
ment au haut commissariat à la d'stribution 
est chargé de l'exécution du pr'sent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel Ge la Répu- 
blique française. 

Fait à j'aris, le 


l'ACL HAMAMICR. 





<> © à-- 


Eièves diplômés de l'écolc nationale supé- 
rieure des télécommunications et de l’école 
nationzie supérieure des postes, télégraphes 
et téléphones. : : 
Rectifiratif eu Journal ojficiel du %0 fé- 

vrier 1017: page 1615, 5° colonne, dans la liste 
des Clè.es diplômés de d'école nalionaie supé- 
tieure des posles, té.égraphes et téléphones, 
au lieu de: « Pretegne (André) », lire: « Pe- 
lrezne (André) ». 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICF Lront ouu Mode fee 
Er À lus tte convaca dique: 
1 
l'i « l ( inen é 
Décret du 14 février 13547 portant promo- art © # ARRETE L 
. æ ik. 1 44 « epre1 { ltd 
tion et nomination dans l'ordre national ! 14, 1, nn à Ps À mont D 
de la Légion d'honneur, | re À cotes Bibles come. 
———— Î 1 | " ]° { 
sera 4 ! s Le ins ét 
Le Président de a Repuiiique, =. ge: _ vos Ur: qi 
" n ( { 1%, 1 ay t it 4 La s éllance 
UT 14 Prost AU esp 1 co ser 3 T4 Paris -. omami | \ 
seil des iminises et du garui ÔCS sSCLaux. Le $ n Le i s fonclionniires «ti 
ministre de li judiee, , nn'sière de la justice, el en prov:nct, à des 
Ve la déclsralion du conseñ nabonat d 2 int ne . 1 COS G 1 
. 14 rio d'hozs 1 ” vr " = s | Vi 1 & t d'exo 
T7 "aneunr en Calc Gu : vri i 
pe Ÿ- n° ar tr yet = s Le : a ; « pet F " 4 Î 20» ro . s pr tarié pet * <i 
14173: 0] ds | au , pi 110 il Ca au { [ cé Aux 
nation comprises au présent décret sont { Le sx à 
lailes en conformilé des lois, décrets et | mu ts. seront 
rég.cimenls en ViIsueux | Ave! 
| k s ver AUX « ; doute 
lu rte À & s - th nvex s ’ 
x | Vin « ‘ Ce « p i rat 
1 chargé « : 
Art. 4%, — Sont proinu où nonuné dans | camdida 
ordre itionat de Va Lécion d'honneur: | 
PRE { PO 18 17 : r : ve nolai iv 
1? pl Gift | 1 Cm ! 2: < 
| rporien 
AL Pueéch (Louis:, 31 | Che-1 © | ! 
valier du 7 août 1M5 | counies, par 1 à 
LOGE 1 « ‘ s 1h 
| Petite « tion D 
4% { ad de chevti cT |" Pet [ Ci [di : 
| 1’ ” , | ° 
à . © de . ee. ar Ts 10€ Hit LI 
M. Durrieu mile-Georges), yTo- | menti inter 
cureur de ja prés le tribuns! | Les can r A t que 4 pie 
de première wactance de Rouen; 24 ans 1/2 | uaifarmg qu S reins pui 
de services Civits ” À ITEU CM vi { : 
| 1 5 € L | 
Art, 2. — Le président du conseil des | ° 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décrets des 14 et 21 février 1947 portant 
promotions et nominations dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 

Par décret en date du 21 février 1947, 
pris en conseil ministres sur la pro- 
position du aninistre de l'intérieur, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de Ja 
Légion d'honneur portent que les nomi- 
nalions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est promu, à ütre cxception- 


des 


nel, d |: Lésion d'honneur : 
Au arade d offu ior. 

M. La \ille Robert directeur idjoint 
À la préfecture de la Seine, Chevalier de- 
pui li 14 juillet 1939. Spécial li des 
quest ns «lt Hiatiee cormmrnuna lé \ tou- 
jours montré des jnpétèences et une’au 
torité incontestable, N'a cessé di e dé 
voucer à ses fonctions adininistratives. 

— +0 —- 

Pa lécret € date du 21 févricr 1947, 
rendi ur la proposition du ministre de 
l'intérieur, vu la déclaralion du conseil 
de l'ordre de li Légion d'honneur portant 
que les promotions du présent décret sont 
faites en onformilé des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus dans 
l'ordri national de Ja Légion d'hsnneur : 

A arade d offi ir. 
MM. 


’ 


Benedetii Jean-Baptiste), préfet de l'Oise, 
Chevaler du 18 novermnbre 195%, 

Chery (Auguste), maire de Malzéville 
(Meurthe - et - Moselle). Chevalicr du 
12 août 1937. 


Lambin (Fernand), maire de Tourcoing 
(Nord), Chevalier du 5 février 1929, 
Muller (Henri-Francois), maire de Saint- 


Elienne (Loire). Chevalier du 22 décem- 
bre 1925. 


—+0 - — 


Par décret en date du 21 février 1947, 
pris en conseil des ministres sur Ja propo- 
sition du ministre de l'intérieur et vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que les nomina- 
tions du présent décret sont faites en 
conformité des Jois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus, à titre excep- 
tionnel, dans la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Dewas (Raymond), adjoint au maire 
d'Amiens ; 23 ans de fonctions électives 
et de pratique professionnelle, Titres ex- 
ceptionnels! délégué à Ja défense pas- 
sive et au service des incendies, a as- 
suré de facon parfaite le contrôle de 
celte organisation, N'a pas cessé de faire 
ais du dévouement Je plus absolu 
ors de nombreuses attaques aériennes 
subies par Amiens et s’est fait remar- 
quer par son mépris du danger. 

Drevon (Lucien), préfet de Vaucluse; 
18 ans de services civils et militaires de 
guerre. Titres exceptionnels : chef dépar- 
temental des M. U. R. et président du 
C. D. IL. en Saône-et-Loire, A communi- 


qué au mouvement de résistance son 
ardent patriotisme et sa foi inébranlable 
dans la victoire finale, Sè dépensa sans 
compler pour organiser, coordonner et 
diriger l'action de tous les groupes elan- 
desins dont l'union devait permettre Ja 
Jibération du territoire, 














Eyraud (Clovis-Charles), directeur du ca- 
binet du préfet de Ja Seine. A rendu des 
services éminents à l'Etat comme fonc- 
tionnaire et à la France comme résis- 
tant, 

licard (Roger-Charles-Louis), préfet, di- 
recteur du personnel, du matériel, du 
budget et de Ja comptabilité au minis- 
tère de l'intérieur; 19 ans de fonctions 
publiques et de services rmmilitaires de 
guerre, Titres exceptionnels : après avoir 
affirmé au cours de Ja campagne d’Ha- 
lie ses qualités de chef énergique et 
brave, à fait mreuve, dans les divers 
postes qui Jui ont été confiés, d’une rare 


compétence et d’un inlassable dévouc- 
ment. 
Vivant (Ravimond), préfet de Vendée; 


18 ans de services civils et mili- 
aires de guerre. Titres exceptionnels: 
s'est acquis des titres tout particuliers 
par sa courageuse aîlitude pendant loc- 
cupalion et par les rares qualités de 
dévouement dont ïl a toujours fait 
preuve. 

——+0+ . 


Par décrets en date des 14 et 21 février 
1937, rendus sur Ja proposition du ministre 
de lintériçcur, vu la déclaration du consei 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant 
que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets 
et reglements en vigueur, sont normés 
dans l’ordre national de la Légion d’hon 
eur ; 


L4 
Au gra de cheralier, 
MM. 

Arfeuillère (Adrien-Marie), ancien maire 
de Guéret (Creuse); 33 ans d'activité pro- 
fessionnele de fonctions électives et de 
services militaires de guerre. 

Benezelh (Adolphe), maire de Montfrane 
{Aveyron) ; 49 ans de fonctions électives 
et de pratique professionnelle. 

Bernys (Georges-Victor), préfet de Maine- 
et-Loire; 29 ans de fonctions civiles et 
militaires de guerre, 


Bruel (André-Emnile-Louis), secrétaire gé- 
néral de la mairie de Boulogne-Billan- 

* court (Seine) ; 35 ans de services civils 
et militaires. 

Daudin (Maurice-Pierre), secrélaire géné- 
ral de Ja préfecture de la Loire-Infé 
rieure ; 39 ans de services civils et mili- 
taires. 

Dourdein (Auguste), maire de. Roanne 
(Loire) ; 31 ans d'activité professionnelle 
de fonctions électives et de services mi- 
litaires de guerre. 

Hudeley (René-Théodore-Emile), préfet des 
Deux-Sèvres; 30 ans d'activité profes- 
sionnelle de fonctions publiques et de 
services militaires de guerre. 

Peneanu (Auguste-Jouis), ancien président 
du comité départemental de libération 
de la Loire-Inférieure; 51 ans de fane 
tions publiques et de pratique profes- 
sionnelle. 

Raoul (Georges), secrétaire général de la 
mairie de Bois-Colombes ; 45 ans de ser 
vices civils et militaires de gucrre. 

——+ © &— _— 


Par décret en date du 21 février 1947, 
pris en conseil des ministres ‘sur la pre 
osition du ministre de l’intérieur et vu 
à déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que les nomina- 
tions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements 


Fate 
en vigueur, est promu, à titre exception. 
nel dans la Légion d'honneur, 


Au grade de chevalier, 


M. Le Senechal {Louis}, maire de Man 
quise (Pas-de-Calais) ; 18 ans de fonctions 
électives de pratique professionnelle de 
services militaires de guerre. Titres 
exceptionnels: excellent administrateur 
qui n'a cessé d'assurer avec la plus intel. 
hgente activité les mandats qui lui ont 
été confiés. Durant l’occupation s’est mon. 
tré un patriote résolu. 


Par décret en date du 21 février 1947, 
rendu sur la proposition du ministre da 
l'intérieur, vu les lois des 13 juillet 1913 
et 14 mai 19939, vu la déclaration du con. 
seil de l’ordre de la Légion d'honneur por. 
ant que les nominations du présent dé. 
cret sont faites en conformité des Jois, 
décrets et règlements en vigueur, 8ont 
nommés dans l’ordre national de la Lé. 
gion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Fournaise {Gabriel-Marins), capitaine eom- 
mandant le corps de sapeurs-pompiers 
de Compiègne ; 48 ans de services eivils 
et militaires, 14 ans comme comman- 
dant du corps de säpeurs-pompiers de 
Compiègne. . : 

Meyer (Emile), capitaine au corps de sa 
peurs-pompiers de Ficdisheim; 68 ans 
de services civils et militaires, dont 
40 ans comme eapilaine commandant le 
corps de Riedisheim. 

Pasquet (Eugène), inspecteur des services 
d'incendie du département des Vosges; 
40 années de services civils et militaires, 
dont 36 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

Sicard (Bernard), inspecteur des services 
d'incendie du département du Tarn; 
37 ans de fonctions publiques, de servi- 
ces militaires de guerre, dont 28 ans 
comme capitaine du corps de Gaillac, 

60e , 





Décret du 14 février 1947 portant témol- 
gnage do la Reconnaissance française 
pour faits do résistance. É 





Le président du conseil des ministres, 

Vu de déeret du 1% septemibre 1935 por 
tant reprise de l'attribution de la médaille 
de la Reconnaissance fran, aise ; 4 

Vu le décret du 30 avril 1946 modiflant 
le déeret du 13 juillet 1917 fixant les 
classes de la médaille de la Reconnaissance 
française ; 

Vu le décret du 21 novembre 1946 por- 
tant possibilité d'accorder à titre excep- 
tionnel la médaille de ja Reconnaissance 
française, pour faits de résistance ; 

Sur la proposition du ministre de lin- 
térieu”, 

Décrète : 

Art. 4er, — La médaille de la Reconnais 
sance française est décernée, pour faits 
da résistance, aux personnes dont les 
noms suivent: 

Médaille de vermeü, 

M. Lambin (Fernand), maire-de Tou’20in8, 

23, avenue D'on, à Tourcoing, 
Médaille d'argent. 
(A titre posthume.) 


M. Bedc} (André-Emile), manipulateur de 
radioiogie, 7, rue du Ex, Necilly-Plisance 





{scine-c!-0'sc). 
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M. Le Meutenunt médecin Bérard (Joseph- 
Piepue-Roger}k.. , 

M, Mouse (Rasul), inspecteur principal à le 


taéfe ture 


de 


police, 79%, rue de Seine, à 


Alortville (Selne}. 


M. b'acquart (Victor-Jules), 


chef de bureau, 


11, rue Guynemer, à Douai (Nord). 


M. le commandant Carribou (Louis), 
prémilitmite, caserne 


sævice 


Niel, Toulouse, 


M. Carton (Wicier), adjoint au maire de Fre- 
lnghien (Nord). 


M. 


Chausson 


(Henri), 19, rue de la Made- 


lelne, à Château-Thierry. 


M. 
du Général-Gouraud, Strasbourg. 


M. Colas (André-Alphonse-Paul), 


Le 


Chenaut 


(Jean-Louis), docteur; 6, rue 


commis 
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avenue d'Orléans, Paris (14°), 
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préfecture d'Ager 

M, Rourmier {Lucien-Gilhert-Victor}, commis 
principal à la préfecture de la Setne, cabinet, 
Seine). 

M, Rouzeyro] (Emile-Pierre), chirurgien den- 
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M. 
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ge, 8, ave 


(Jules Lugèm ITICILTeUr, 


| ChAtaigniers, commune de Paiinay (Indre). 
M. Weil (Jacques), docteur, 13, boulevard 
Gambetta, Chaumont (Haute-Marne) 
Art, 2. — Une kttre de remcrcicments 
est adressée à: 
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Andrieux (Cécile-Marie-Jousse), femme 
de vice des écoles de la ville de 
33 bis, avenue Foch, à Saint-Maur 
(Seine). 

Mme veuve Aveline (Arthemise-Fernande), 
dacty!'ographe principale à la préfecture de la 
Seine, 71, rue d'Ilautpouf, Parig (19°. 


M. Ayot (Albert), chef de section de l'offfce 
du travail de Paris, 17, allée des 
Bleucts, le Plessis-Robinson, 
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cieur 


veuit} 


M. Dreux (Gcorges-Victor}, radic-électricien, 
120, avenue. Jean-laurès,, Drancy (Seine 


Mile Dum: Marie-Virsinic-Emille), #4 
du Lunain, Paris (t#), 
Duval (Louis-Marcel 


Henri), agent prine 
eipal à l’oflice régional du t de Laris, 
11, rue de: Moussy,, Paris (4) 

M. Llsinger (Gustave), chargé de: ! ion, 


6, ue di Square Carpeaux, Paris 


M. Fèvre (Mur), secrétire r de la 
Mairie de Bourg-la-Reine (Scint 
le Gérardin Fanny-Marie-I i-C-GCOr- 


te), commis tormporaire à la mairie du #7, 
14, rue Jouffroy, Parig (7 
M. Gleize (André-Artfuum mécar \Tæ- 
te, rue Pelet-de-Ta-Lozèr t-] du- 
Gard (Gard), 
Mme Gleren \r Marie fi ux 
eritures à Ia rmairie du 17°, 58 La 
mercier, Paris (17 
M. Goiseau \ndré-I is-M indie 
| cien, 7, avenne Payr rtail, au 31% 
Robinson Belin 
M. Gonnean  (Nicaise-Joseph-E , img 
pecteur du per l de service de la préfec- 
ture de la 5 rue Saint-Lot n-l'Ue, 


Paris, ! 


ner 


Paris (4), 
M. Grumbach 
Mmaire-adjoint du 14° 
M. Tenry (Théodore-Wiffitiam-Andpé), chef 
de bureau, 4, rue Paul-Bert, Châtillon-sous.-Ba- 

gneux (Seine). 
M. Hug (Pierre he! de \ibinet du préfet 
du Haut-Rhin. 


(Robert-Kephtuie-\c 
arrondissement, 











\f | Ile et N l 
f \ jépartt A ê d 
Nivi Î 

\f } { ‘ l 
é ( télé] ru 7, äv4 

1 Mont l'a 11 

A. Las | À | l-Hen ef fonde 
4i ] h Ceno! Git | 

M. Lapo Auguste-M |-J ph}, 4 
taire « ina à Dior LU 1) 

Mr Lefeuvre (Lou! : ( 71 
‘ Plante l’ il 

Mme ] a (4) Alice-] Ps, 2 
é : 6 Sa e-Foy, à Ncu I 

M. Maiot (Et irde « l À ] 
( » de Pixérécourt, Par 

A! M ) let ] 
î 1i 

À M \ (Elie-Désir €, 
M [ Bret nid 

j Ma \ (ll l 15 

Surd Bt \ Par 14 

\f Ata pe Est! 1 o7 AL = 

Divi L l 1 Sell 

Mine Movel (Marie-L0 re di 
J'e 1, rue 1 i l'aris (14°). 

Mme Michenu (Rose-Maric), com tempo- 
s i, nr 4 Marché-Orde Paris (18°). 

M. M Il Ju . t aux en- 
trapt | PA Soula , Paris 
{! 

M. 0 Pierre-Robert), receveur des postes, 
télégraphes et téléphones, 9, rue André- 


Pontier, Nogent-sur-Mari 

M. Pancn (Paul), contrôleur aux assurances 
sociales, 20, rue G il-Beurct, Paris (145%). 

M. Pataillot (Roger-André), agent principal 
à l'office régional du travail de Paris, 10, rne 
Yondary, Paris (15°) 

M Ratean Char! 
Mon à 
47, rue Fd-Jacques, Paris (14 


» Seins 
{ (a Lai 


Francoi ._ chef de sec- 
l'office régional du travail de Paris, 


M, Ronucci (Jean-Charles), commis prinei- 
al, à la préfecture de la Seine, 30, place 
enf hercau, Paris (119). 

\] Ri au (Jean Maurice-Noël) { rétaire 
choral de la mairie du 14°, 8, x Adrien- 
léluard, Paris (16 

\fme Roux (Elise-Virginie-] EE : 


L 4 k 14 


de Rom Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Mine Sabourin (Denise), cornmis principal, 
4, rue des Archives, Paris (4°). 
Mine Sanuvare Pélagie-Touise 3 rue de 
ja Valice \ Arcucil Seine 
M. £ ki (Roger), directeur technique 
B, 1! Montera, l'aris (12 
\f Surault tobert-Jea directeur adjoint 
ional du travail, 4, rue Léon- 


Mile 1] inas Henriclte-Marie-Fr ne), 
éui 1 i Lt ilt i ] Mo t l sa t 
pa nn 

M loulevrou Pierre-Maurice), commis 
technique de voirie, 9, boulevard Voltaire, à 
Jccx | 


{sent 


. Jean Baptiste}, "4 traité de Ja 

E, 3 rue LDass à Argcnton-sur- 
rouse Indi 3 

M. Touzet (Julien), retraité de la $S. N. C. F. 

Les Chambons, commune de Saint-Marcecl 


I Marcelle-Berthc), 
d, rue des Poissonniers, 

M. Vanderschueren Jean) 
d'éducation physique, 12, rue 


professeur 
; Manin, Paris 
_ Mme Vauloup (Marie-Louise), eoncierge des 
écoles de la Ville de Paris, 19, rue de Sambre- 
æt--Meuse, Paris (10°). 

Mine Velud  (Berthe-Henrietle)\, lingère, 
B, avenue du Chapitre, à Créteil (Seine). 

M. Verbrugghe (Clément), employé À Ja 
. N, C. F.; 1, avenue du Boisd'Amour, à 
rancy (Seine). 


EN 


DE 


AL OFFICIEL 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 








— Le ministre de l’intérieur est 


Art. 3 


PAUL RAMADIER, 


Par ] \iP« lent du y] 


1 J { Jes minisires : 


nt d iseil des mini 
ministre de l'intérieur, 
LDOUARD DEPREUX, 


—-—< 0 + - 








Décret du 20 février 1947 portant attribu- 
tion de la médaille de la Reconnaissance 
française, 


Le pi lent du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu Ja loi du 14 septembre 1945 portant 
reprise de lattribution de la médaille de 
ja Jieconnaissance francaise, 

TE 0 
Art, 1%, — [La médaille d'argent de la 


Reconnaissance française est décernée à 
la commune de Cerbère (Pyréntes-Orien- 
tales). 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par ie président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


——- 6 —— 


Décret du 20 février 1947 portant annula- 
tion du décret du 27 novembre 1946 
portant attribution de la médaille de la 
Reconnaissance française. 


Le Président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’inté- 
rieur, 

Vu la loi du 14 septembre 1945 portant 
reprise de l'attribution de la médaille de 
la Reconnaissance française ; 

Vu le décret du 27 novembre 1946 por- 
‘ant attribution de la médaille de la Re- 
connaissance française, 

Décrè! 

Art, 14°. — Est annulé l’article 17 du 
décret du 27 novembre 1946 en tant qu'il 
décerne à: 

MM. Rychen (Joseph), place du Palais, à 
Mauriac (Cantal) ; 
Vidal (Louis), avenue Charles-Périe, 
à Mauriac (Cantal), 
la médaille de bronze de la Reconnais- 
sance francaise, 

Art. 2. — Le ministre de l'intéricur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait À Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+ 0e. 





Décret du 20 février 1947 portant retrait 
d'une distinction honorifique. 


Par décret du président du conseil de 
ministres en date du 20 février 1947, a été 
annulé l'arrêté ministériel du {11 septem- 
bre 1942 accordant la médaïle de vermei] 
pour actes de courage et de dévouement 
à M. Parent (Honorat), brigadier des gar. 
diens de la paix à la wréfecture de police 


Décret n° 46-2974 sur le régime financ'er 
de l'Algérie, 


Rectificati! au Journal afjiciel du 17 ja 





4 i 
, 

vier 1947 

Page 6%, 2% colonne, article 3, 3° alinéa, 
je ligne, au lieu de: « à titre original », lire: 
«à titre “iginel »: 3° coonne, arlicle 41, 
39 alinéa, 2 iigne, au lieu de: « débat Lire 

3/71} Li 
t GPDEL », 


Page 609, 2 ne, arlicle 54, Ge ligne, au 
lieu de: « Dour », lire: « pourra »5 3° colonne, 
article 57, %° ligne, au lieu de: « l'Algérie ou 
la métropole », lire: « l'Algérie et la métm 
pole ». 

Page 6!0, fre colonne, arlicle €, dernier pa 
ragraphe, 4e figne, au lieu de: « employées », 
lire: « inecmployées »; article 63, de alinéa, 

ne, au lieu de: « Ordôünnances ou les 
mandats », lire: « Ordonnances et les man- 
dats », 4 colonne, article 74, {re ligne, au 
lieu de: « indispensable », lire: « indisnoni- 
ble ». 

Page G1!, à article 88, 6 ligne, au 
lou de: « cn lire: « au Cours ». 

Page 612, {re colonne, article %, 
au lieu de; « mesponsabilité », lire: « compta 
bitité »; 3° colonne, articla 107, 2% alinéa, 
æ ligne, au lieu de: « ou les mamiats éta- 
blis », ArTC: « OÙ les mandi:!s de dépenses Gta 
blis ». 

Page Gi5, {re colonne, 2 
au lieu de: « versement par l'emploi », lire 
« versement ou l'emploi ». 

Page 614, % colonne, article 4%, 2 alinéa, 
fre ligne, au lieu de: « l'intéressé », lire 
« de d'interprèle »; arlicle 4:64, 3e alinéa, au 
lieu de: « des registres destinée à présenter s, 
lire: « des registres auxiliaires deslinés à pr 
senter », 

Page Gis, {re colonne, $° Ligne, arlic!e 13%, 
au lieu de‘ « un état représentant », lire: 
« un état présentant »: 2e colonne, article 446, 
de alinéa, {re ligne.'au lieu de: « Le gouver- 
nement généra! », lire: « Le gouverneur- gé 
néral », 

Page 617, 3° colonn?, arlicie 188, % alinéa, 
{re ligne, au leu de: « Jusqu'au dernier jour 
de février de l'année pour les opérations », 
lire: « Jusqu'au dernicr jour de février pour 
les opérations », 

Page 618, fre colonne, article 4%, &e ligne, 
au lieu dé; « Le Gouvernement général exer- 
çant », lire: « Le gouverneur général de l’Al- 
gérie exerçant », 

Page G19, re colonne, article 22, 2e alinéa, 
au fieu de: « Le produil de la vente de do- 
maines de l'Etat », lire: « Le produit dans les 
conditions prévues à l’article 41, 2e alinéa, de 
l'ordonnance du 13 avril 1213, de la vente des 
domaines de l’Elat »; 3e coïonne, article %5, 
2% altnéa, 2 ligne, au licu de: « Trésor gé- 
néral », lirc: « Trésorier général ».7 


1, a: 
“HOIUIe, 
cours », 


! or 
‘1° jigne 


Leon nptsnl 
digne, 1j 10 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Organisation des tribunaux militaires 
permanents en Indochine, 





Le minisire de la guerre, 

Vu la loi du 9 mars 198 portant revision” 
du code de justice militaire pour l’armée é: 
terre ; 

Vu le décret interministériel du 29 mai 49%: 





fixant le nombre, le siège et Je ressori des 
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le 25, 
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tribunaux fûilitaires permanénls 6élabhiis aux 
c temps de guerre et délerminant 
| utorités miitair 03 “auxquelle s ont dévo 
qu ; pouvoirs attr ‘bué s par Ja loi aux géné- 


lanine 1 
ON 14 


“sux commandant les circonscriptions territo- 
gines}, PA és 

V« la 101 provisoirement valiüce du 19 ju 
tot 1910 relative à la fixation, peudant Ja durca 


mps de guerre, du nombre, di 
«sort des tribunaux militaires; ; 
\1 l'arrêté du 15 décemire 1910 supprimant 


f triD rnal mallitaire de Nour [en ét jant 












ressort du tribunal militaire permane: 
saizo! + 
Vu la loi no 46-991 du 10 mai 1956 im 
fixation de la daie légae de cessation des 
ités, notamment son article 6, aux ter- 
duquel, en ce qui concerne V' doi hine, 
la légale de cessation des hostilités eera 
es r décret pris 1 Cons d rinis 
Arrèt 
jer, —— Fr: l mm ù IC & 
ju! concerne le territoire de h iérale 
inçoise, la ressori des tribunaux en 1i- 
-manents d’'Hanoï et de Saïgson est 
séterminé par lo général commandant supé- 
des troupes françaises de l'union jfédé- 
g “ochino:se, sous TÉSer ve de l'approba- 
« 1 ministre de ja guerre 
Art, 9, — Sur le terfitoire de n fédé- 
ral dochinoise, 1 es es ere É par 
a u général commanda °rip- 
rriori aïe sont, en: TT 
dé s aux officier: généraux où rieur 
par le généra: commandant su 
des troupe 3 françaises de l'union dé 
lo indoc pre: sous résérve de l'apnrol 
du ministre de la guerre 
Art, 0, — l@ ar nt arrêté éera puhiif au 
Journal officiel de la Répub'ique francais 
à Paris, le-135 février 1947 
Pour jie.ministre et par délégal 


Le directeur du cabinet militaire, 
G! ROBERT ASTIER MM VILLATIF, 
® @ 2——— ee 





Changement d'arme ou de s°rvice d'officiers 
et sous-officiers de l’armée active de terre 
admis dans le service du recrutement. 





uinistre de TUENTC 
Vu le décret ne 46-2106 du 22 aciobre 
fixant les conditions temporaires de change 
ment d'armes (ou de service ou corps 
cadre) en vue de l'aménagement des 
de «’armée active: 
Vu l'arrêté du % janv 
gation de signature : 
: Vu le décret du 
Les ministres à «di 


Arrête: 


Art, 1er, — Les off 


’ 


or 1947 


23 janvier 1947 autorisant 
égucr leur signature. 


' 
it 


iers dont les noms sui- 


vent, jwovenant de l'infanterie, sont admis 
dans la section hors cadre Recrutement-S{a- 
listique, dans les conditions fixées par le 
décrel no 46-2106 du 22 oclobro 1916: 


M. lo commandant Julien (Henri). 

M. le commandant Rouvet (Charles-Albert), 

M. le | capitaine Maix (Marcei). 

At 2 — Les sous<fficiers dont les noms 
suivent, provenant de. l'infanterie, sont ad- 
mis dans la section hors cadre Recrutement 

StaUstique, dans les conditions fixées par le 
décret ne 46-2106 du 22 octobre 196: 

Sergent major Coupean (Pierre). 

Sergent-chef Düulcau (André). 

ergent-<het Légros (André). 

scrsent-chef Mange (Alfred). 

Sergent-chef Negroni (Pierre). 

Si ergent-chef Souget (Julien). 

Sergent-chef Venot (Daniel). 

Sergent-chef Vienot (Camile). 


La direction du recrutement et de la statis- 
tique est chargé de la notification des chan- 
rs d'armes portés dans L: présent ar- 
icle, 


Art, 3. — Le présent arrêté sera 
Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 14 février 1947. 

Pour le ministre çt par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROBERT ASTIEN DE VILLATTE, 
8 -&— 


Jublié au 
rançaise. 





nn 4 


ce mt) 





Personnes civils extérieuis. 





OFFICIEL DE LEA REPUBLIQUE FRAN 


fixant les condilions « iten - 
tut des agent 
créés Cn  appiica d 
21 mai 191 précil 

Vu le déeret ne 2? I fixant 
les traitements d lé '} 
inentaires de bur S 

\ 1 le ü : it 1 19 | i 

t( des « iuires 

Vu ] 
} ue ! E ju 
21 \i 14 

Ar | 

Art 4 lu | 
ter Juill t | ! 
+. J'uti lat UNS 1! l« [ IE | 
Mires de bureau cet d vi X rs du | 
ministère des art , l'em tre | 
Jnnt ] " Cri | 

SERVI l 
4 
4j 1 { 


de Boure 
Art, 2. J l di t iatériel 
u InNUSiCrCO de la gucrr est ch c de l'exé- 
cution du pri S irrôlé, qui Sera publié au 
Journal 0! fi iel Ja I | ibli ju 
Fait à Paris, le S [és 1947 
Pour ii e d À 
et Par Q6ICTgauon: 
» / ré tn ’ 2} 
Le d cteu ; 


du cabinet 
LEPNOY-JAY,. 


68 — 


Le ministre d L gu 
Vu l'or lonn ance n° 45-1006 du 21 mai 
relative à la titular sa Lion « 
liaires tempor: res de l 
Vu le aber : no 45-2232 Qu 
fixant IcS traitements des 
complémentaires de burt 


«} 
“ [ 
3 agents des cadres 
au el do service; 
) 


Vu le décret no 45-2223 du 2 octobre 1945 
fixant les conditions de recrutement de le sta- 
lut des agents des cadres _compiémentaires 


créés en application de rdônnance du 
21 mai 145 relalive à la Litularisat ion des em- 
ployés auxiliaires temporaires de l'Elat; 

Vu le décret no 45-2416 du 48 octobre 1945 
portant création de cadres complémentaires 
de burcau et de service au ministère des ar- 
mées ; 

Vu l'avis émis par les commissions spéciales 
prévues par l'arlicle jer de- l'ordonnance du 
21 mai 194 précitée, 

Arrèle 

Art, 4er, — Les employés 
raires des Services exlér 
suivent sont {itularisés 
émentaires ct nomm 

compter duier juillet 


aux HATeS 
ieurs doût les noms 
dans les cadres com- 
; äatiX einplois ci-après 
1916 : 


tcInpo- 


{re REGION 


Agents de bureau de {re «lasse 


M. Volaticr (Louis). 


Agents de bureau de % classe, 


Mme Branger (Marcelle), 
Mile Philippe {Madeleine), 
Marie), 


À Agents de bureau de 2% classe. 


Mnie Nimetz (Marcelle), Mme 
drée), M. Robert (André). 


. Theault (Pierre), 
eu le Nougter (Anne- 


Vrinat (An- 


Agents de bureau de classe, 


Mme Lefevre (Madeleine), 


Mme Villalte 
(Jeanne), Mme veuve Piolet 


Germaine), 











| 
Af 
M 
{ 
Min | 
{9 
\ f 
\Mme 1] 
(Juliet 
{ 


lard (Martl 


M. Rena 


Ag 
M. Ba 
Agen 
M. David 
nicre (Eugé 


5), Mine 
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{Léonard), agent dc 


Jearmmie { 
Mme veuve Rey 


Mme 
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Fe | ÿ REGION Che/s d'équipe non professionnel . 
‘ \ l. —— AGENTS DE BUMEAI 4 géglon. — MM. Luinard (Maurice), Tate 

guy (Louis), Coquiere (AnGrC}, Baptistal :Char, 

4; ;, de bures é | | (sentis de bLburs de 2 classe. tes), besroches {Maurici }: t 
> région, — M, Lemaire (Henri) 


h Î Mine Ang isde), M. Soulier (Au bg x 
gust( 4e région. — MM. Monrerie (Léon), M : 1e 
: (Dante!) 
[ 4 is 3 A ) 7 ” "S 

| Fa PORTE &æ région, — M. Rouet (Charles). ! 
= ». ( : , M. Berioni (Emil M. Hechoz (Paui), Ge région, = M, Murni (Louis), ( 
Af (Maric-I M. Lecler (Lucien), M. Poujol (Georges), Mme £ 
veuvo Sage (Marie-Jeanne), M Pian (Louise) Maîtresse tbe à ofession ( 
M. Brun (Marcel Mai, uvrières 1 professionn 
M in. ie rég — Mme Montsos (AnneM: - 
l , ‘ D 191 4 LI Les ot. Tur t< Ë M. Gaiu: (Mare). t 
; Mme ve e Pœuf (Marie | 


I, — TRCHNICTEXS 
" l Ji À Î ICP é { 
| { à, lasse Vérÿicateurs de taxes, : 
2 ji î 
dre yjégion, — Mme Porcheron {Gisèle}, ; 
M. £ ; Mie Picq (Colette), F 
| orvice de lasse At, 2 — Le direcieur de l'intetlan:i est É ] 
7 ! ® | chargé de l'exécution du présent arrêt”, qui Ë 
e Cora munis àg 21 PTE À { is ” } A 4 
| M. 1 clnann (Picrre), M. Ciapponi (1 sera pui Loi Journal ficiel de la lépa 
dort Diiqu i Aid Ççaike. ce 
[1 L rs] 
| igents de service de ï» classe. | Fait à Paris, le 43 féviler 1941, PA 
L # 


Le ministre de la guérre, 2 
Af Mc : \ M. Cre] ap aide Pour le ministre de la cire 





1 I Art. % — Je directeur dt l'intendance est ei per délégation à 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui Le directeur du eabinet DA # 

{ Le , * es A 4,1 À à 

s sera inséré au Joxrnal officiel de Ra Républi HUBENT LEROY-JAY ‘ 


que française. 


\im Guida! Marie-Thé) \ | Fait à Par ,) février 1947 “Roi à 








*.:51 e re 
(} Mile de Y Ù ; Pour le ministre de la guerre ER ji RE E 
et par délégation: Rectiicaiit au Journal ojjicicl du 11 j:ile* 
1 Li recteur du cabinet } 1416: pago 02617, Es , C0“ONn6, 26e ligne, au 
Re LEROT-JAY lieu de: « Beausoicil (Georges}, ag: : de 
M € \ B ter Ce Eee bureau de 3° classe », lire: « Beausaleit :G5207. 
Marie \i. hi l ), M W h le De — ges), agent de bureau de 2e classe »; 22° ligne, 
= au lien de: « Pons (Anionin), agent ds bu- 
, : Lt reau de 3 classe », lire: « Pons (Antonin), 
s 4 Le m iC JA guerre, agent de bureau de 2% classe », « 
Vu le décret du 22 mars 1912 fixant la 
M. Il t LE situation du personnel des agents secondaires —%-2 <- 3 
1 des écoles militaires, : 
Vu le décret du 21 janvier 1929 réglant Ja à 
EN situation des agents de maîtrise des établis- Administration centrale. É. 
sements mililaires du ministère de la guerre HSE “ 
e bureau de 3° classe soumis au régime des retraites fixé par la loi À 
du 14 avril 1%; À 


Par décision ministérielle du 14 février 4947, 
SGni inscrits sur la liste de classement pour 
l'emploi de commis d'ordre et de comptabilité 


| Vu le décret dun 29 avril 14933 fixant le slatnt 
dès personnels soumis antérieurement au ré- 


igents de bureau de 4 classe gime du décrei du 11 mai 1907, à l'administration centrale du ministère de le ë. 
Mme x ARE Giüberte). Mme Selle- Arrête : guerre établie à la suite du concowrs du 12 dé- Ë 
net (Isabelle | je art 8 ni is d es ere | Cembre 196: Ë 
t (Isabel rt. 4er, — Les pers nneis des services ex- Se PEN Fr 
sn térieurs dont les normes suivent somt intégrés + pr me À us. { 

REGION dans le cadre Aes personnels titulaires des # “4 rs ne (Ju Le Î 1 
; , services exléricurs du département de:la dé- 9 Si LiIDOL {Andr }. a 
c À Di UNREAL en ,* nalie t mr ma AY oi mi Â M. Courtois {Numa), L 
fense nalionale et nomunés aux emplois ci )ULF RO] à | 
é KP KT après, à complier du fe janvier 4946: 4 M. Déjardin (Claude). ë 


6 M. Iéinond (Marcel). 
6 M. Senot de La Londe (Foger) 














ou ® I ous AI À g f Lie sr” Ma . je 49 AGENTS DE MAÏTRISE 8 M. de Mouzon (Alain d nt à 
h! Vern et Pier } : Contreamaiutri professionne is. Les intéressés sont nommés COS d'ordrs 4 
Le Di it \{ L Lo: et de cormptahilité stagiaires, à compter du 
{ : il Lüfea ke class crie hoc PE un eue - 16 janvier 1946, sous réserve, le 6as échéant, l 
| . du résultat favorable de l'enquête ouverte à î 
\f Beal Henri) Mm Pexre (Eugénie), Chefs ouvriers professionnels leur suiet on de lexamer: rhtisintagique qu’ils F 
M. Gendarme {Maurice}, M Dubost (Martin), ; ST Ver TE ont à subir. : 1 
M. Chouvy (Jean) N Besson (Georges), dre région. — M. Nicolas (Auguste) Ë 
Mme Mioche {(Maærie-Rayvmonde), M. Bellamy 2 région. — MM. Derneul mester *(Ghar =. cat 
(Paul). les), Duneufsardin (François), Duherm {Emite\, + ÉRGUGRRN rod DSP x 
ic ls de burecind : / , 6e région. — M. Zillich (René). 
| Tunisie, — M. Talaia. (lumbert) 
M. Bertrand (Richard), M. Rouyer (Marcel MINISTÈRE DE LA MARINE 
° : : Æ 
Chefs d'éaripe professionnels étonnée # 


. 4re réuion. … MM. Yermange (Claude), Bou 

Mine Thomas (Margueril Mme Berbon | det (Jules), Nicolas (Georges). Décret du 21 février 1947 portant nomina- 
larie), 1Za iU: &æ région. — M. Gros (Henri). tion dans l'ordre national de ta Légion 
8e région. — M. Perlus (Camille). d'honneur, 


igents de sert le re classe Chefs ouvriers noh professionnels, 


9e 


récién M. Chartier (Albert) Le Prétident de la République, 
d Gx He " Jean). o CRAUII. = 3, 177101 À . £ . 
+" mai 5e région. — MM. Trenque (Ernes!), Delord Sur le rapport du président.du conseil ! 


isents de service de à (Jean), Fort (Henri), Peydouseaud (Jean), des ministres et du minisire de là marine, 

D 7 ous Arnaud (N2ë:), Simonet (Jean). Vu l'ordonnance du 7 janvier. 1944 rela- 

M. Guxonnetaltaymond)..M. Garin Œenne), Tunisie, — (MM, Luclanj fJules). Lassere À Live aux décorations décernées à -l'erca- 
M. Deperdu ‘(Ghvis) René}. = sion de la guerre, 
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Décrete: = 


Ait. 4. — Est nommé dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. le commissaire de 2° classe de réserve 
Maroselli (J.): jeune étudiant en territoire 
occupé par l'ennemi, S’est évadé pour 
s'engager dans les forces navales fran- 
çaises libres dans des conditions dange- 
reuses en février 1943. A participé par la 
suite, à bord du « Montcalin », aux opéra- 
tions d'août 1944 sur les côtes de Pro- 
vence. » 

Cette nomination comporte l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 

Art. 2, — Lo président du conseil des 
nunuistres €t le ministre de Ja marine sont 


chargés, chacun en ce qui le côncerne, de | 


l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 21 février. 1947. 
VINCENT AURICL. 
Pur: le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FAUL RAMADIEFR, 
Le ministre de la marine, 





Décret du 21 février 1947 sbrtant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et Au ministre de la marine, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux déccrations décernées 
de Ja guerre, 


: l'occasion 


Décrète : 


Art, 1, — Est nommé dans l'ordre na 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M Ghibaudo (André), capitaine PRE 
commissaire de police à la direction de Ja 
surveillance du tercitoire: a rendu les plus 
grands services au cours des années d'oc- 
cupation en établissant à ses risques ct 
périls les cartes d'identité nécessaires aux 
nombreux juarins Alsaciens-Lorrains re- 





1687 





incorporation dans Ja marine «liemande, 
s'est révélé un agent particulièrement pré- 
cieux pou les services de 
français organisés dans le 
France en leur fournissant renseigne- 
ments militaires de grande valeur Arrète 
par la police italienne en avril 194%, s'est 


renseignements 
Sud-Est de la 


des 


évadé et a repris aussitôt son travail avee 
la même ardeur patriotique, 

Celle nomination ne comporte pas l'at 
tribution de la Croix üe guerre. 

Art, 2, — Lo président du conseil des 


ministres et le ministre do la marint 
chargés, chacun en ce qui le 
l'exécution 


sont 
concerne, de 


: 


du présent décret qui sera pu- 
blié œu Journal officiel do Ja \épublique 
francaise. 
Fait à Pat le 21 f rl 1947 
VINCENT AURIOL, 
Par 1 Président S. puiiqueé 


conseil di ministre F 


lAUL RAMADIER, 


Le ministre 














LOUIS JACQUINOT, cherchés par les Allemands en vue de leur Lo \CQUINOT 
— ——— @ &-- -——— —— 
LISTE DE DEPLACEMENT D'OFFICE 
Personnel administratif civil des services « Inteñdance et Santé », 
? el qui, de, uis.son centrée dans le personnel, n'a jamass été affecté ou déplacé d'office en France où en ( t als 
servi d'office cu sur sa demande en Algérie, dans les colonies où pays de- protectorat, 
LISTE ARRETEE A LA DATE DU 1er JANVIER 1917 
Se : mn —— ne _ — ————() 


NOMS ET PRÉNOMS 


A 
m4 
: 
‘ 
. 


Godard (Marcel)... 


" 
coticecéoseustcovesahabo és he ss ée dé os Casse, 


1o Sous-chefs de Section administrative, 


+ 
og Casse. i 


20 Aftachés d'administration principaux. 


L 








AFFECTATION 


Roche! 


Cherbourg. 


DATE DE TITULARISATION 


rt. \ 13 


9 mai 19%. 
Polilor (André)... s.sssossoscesssosensrsseessesseeese mn Ciasee. Cherbourg. A1 janvier 19%, 
Jard (Jean-Louis)... ns sosoooes soso een seece jre classe, Rochefort. > janvier 1927. 
Magsnaud (ACxandre), . cossssoosessosvsessereseoue ee Îre classe. Cherbourg. 22 févricr 145. 
« 90 Aftachés d'administration. 

MA'. Lamendour (AUGUSN}.....ssssssesesomessseresesese go classe. Toulon, 21 août 1916, 
Mesnage (ROLET) ss sscreonsreneereosones Berre soee > classe. Cherbourg. 2% octobre 19%, 
\iduc (Maurice)... ssssosossmssomsseeneneseeeeeesee > classe, Toulon, 11 nai 194%. 
Yerou CRM nids oc convosossnomencooneossèseocee % classe. Toulon. 7 mars 1%M3%. 
ORNE RO across ipenpersetet ose eee e % chasse, Toulon, 91 décembre 1912. 
Scaglia {ANTOINE}. op soso ssesevreoscsvoceese 2 classe. Toulon. 21 décembre 1912. 
MOMOCONINL (RO). 00 0 cocmessrcoséensosoosoocuoe 2e classe, Toulon. 21 décembre 1912. 
LS PIRE OU NA PP RE PE Re 2° classe. Brest. 21 décembre 1942. 
Descamps (LOUIS)...53%. Sos coco 000600002000 0e ire classe. Lorient, 8 août 1940, 
DR Nan enorme encens e sat eee eee 1rs classe. Brest. 16 février 1940. 
RE RÉ ns ensuite etc moe ss ee re classe. Lorient, 16 novembre 1929, 
H&MONBAU (MAUTICO). ester so coodcsec see e 4re classe. Cherbourg. 21 octobre 198, 
HOUR FORMANT) ire rsessosc soc soc ee {re classe. Cherbourg. 11 juin 1997, 


À, CUS OO RE To duc dided détess ve À 


Razin (‘Augus! 


RL le cs nome coco dc vesens (: 
Chamaïilland (Adolphe)... .5.., 2.0 eosccvssosee 
RS dus PEN e OT OR PET PTE PE DES 


REBELLE LELEEETETIIIT ALLER EIEEEE ELLE 


RS A se De elec sc ec ce mans eee 


L° Agents administratifs princimaur. 
Néant. 
Go Agents administratifs. 
2e classe. (| 
Go Agents administratils adjoints, 
2% classe. 
2 classe. 
1re classe. 


Are classe. 
{re classe. 





Cherbourg. | 


brest. 
Toulon, 
Toulon. 
Cherbourg. 
Brest, 





9 mai 195. 


21 août 1946. 

41 mal 1M3. 

29 juin 1942. 

8 juillet 1940. 
16 novembre 1929, 





DRE 200 RE nent ui 
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LISTE DEQ,DEPLACEMENT D'OFFICE 


nt, 


Personne administratif civit des services « lutendance et Santé ». 


Per 
d'office ou 


sur sa demande en 


nmne} qui, pendant une durée de malins de deux ans, a déjà été affecté ou déplacé d'office en France ou ch C1 
Alvérie, dans les colonies ou pays de protectorat. 





LISTE ARRETEE A LA DATE DU fer JANVIER 19417 

















Le _ pe —— _ _ —— " 7 — — "ss 
KOMS ET PRENOMES GRADE AFFECTATION DATE DE TITULARISATIOS 
œ—- - nes " Sr + 
49 Atiachés d'administration, 

MM Carmblar: (Alein) PP PRET ET LT TT LIT TITI IT sie 2e élasco Brest. 94 février 104. 

Laurent tlean).....….... CSA é 4 re classe, Brest, € 7 septembre #90, 

lexter (Emi! . esse tro elasæ, Rorhefort 11 juin 1997. 

20 Agents administratifs. 

MM. Guedes (Franço ve 3 elasse. Bres l5 février EX. 

Vachier (Joseph}......sosss.ssosss00000es200s.es0se % chasse. Foulen. 20 décembre 19%: 


Es 





net 


LISTE DES DEMANDES DE REINTEGRATION OU DE REAFFECTATION 
à l’un des ports métropotitains ou établissoments hors des ports, au 1°: janvier 1947, des attachés d'administration et agents adminictrztifs 


des services « Intendance et Santé ». 
(Arrêëté ministériel du 23 décembre 1926.) 























e— 1 _ ee - ——— —— a ——————— — ————— - —_——— —_— serge 
| | PORT DATE 
\ nénoug | ) EMPLOI IENNETS RÉSIDENCE our wiagrrerurroxl métropolitain ‘ Je 
NOMS ET PRENOM | GRADE OU EMPIOI | ANCIENNETÉ roc DATE D'AFFECTATION| , D Lomeit do la plus ancienng 
| - | SO pr demanda valuble, 
i | | demancc, 

ée—-. né i nec + = ” nat e 1” S: 2 Sans a Ter ER GRe en | 

io Attachés d'administration, 

MM. Melun (Lucien)... 3e classe. 3 “uns 2 mois 2 jonrs.| Cherbourg. 9 rigrs 1943. Toulon, 4er juillet 1913. 
Rougier (Paul)... | Principal de 1" classe. an. Paris. 4 1e décembre #94. Toulon. 4er janvier #Mo. 
Chabod {Félicien). | Principal de 2° classe, 4 an 4 mois. | Marseille. 25 septembre 1944. Toulon. 4er janvier 19453 
Goarant (Paul)... | 3 classe 2 imis 26 jours, | Cherboury. {4 juin 19%. Brest, 14 juin 395. 
Madec (Jean)...... | Principal de 2 cissse. 1 an, t Rochefort. 22 janvier 194. Brest, 4er juillet 1915. 
Yvinec (Sébastien) | Principal de 1" classe. 1 mais. Paris. 25 septembre 4945. Brest. 25 septembre 1945. 
Le Duff (Jean)... | Je classe. 4 mots 19 jours Cherbourg. | 284 septembre 1945. Brest. 3 octobre 1945. 
Coat (Jarques).…..1Princinal de 3% classe, 4 an 19 mois, Cherbourg, | 29 décembre 4M6. Brest, 4er janvier 1917, 

20 Agents administratifs. 
Kerdo \cuff (Jo- | "4 d 
SCPN) ssssssesss | Principal de 4r classe. t ae. Rochefort. der vit 1919. brest. 4er juillel 1943, 
Matillon pen. 2 classe, 2 ans. Cherbourg, fes avril 196, Toulon. der avril F6, 
L 
e 
traux, aux adjoints principaux et aux f najres de l'Etat ct aménagement des PêRe 
MINISTÈRE DES FINANCES teehn'ciens du service du cadastre, est | sions civiles et militaires; 
mn ot DA soumise à retenues pour le service des Le conseil des ministres enteneu, 
pensions eivies. , Décrète 
. écrete : 

Décret n° 47-307 du 20 février 1947 ten- Art. 2. — Le ministre des finances est w 6 RARE s OP 

dant à assujettir à retenues pour pen- Art. 1°, — Les rémunérations allouées 


sions l'indemnité de t:chnicité allouée 
aux fonctionnaires du service du cadas- 
tre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finsnces, 

Vu l’article 4 de la lol du 14 avril 1924 
modifié par le décret du 30 juin 1934; 

Vu le décret n° 46-215 du 16 févrie: 1946 
modiflant l'acte dit décret n° 715 du 
23 mars 1943 », relatif à l'organisation des 
cadres et au statut des fonctionnaires dm 
service du cadastre; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Dé C0 rète - o 
, Art, 1e, — L'indemnilé de technicité 

allouée par le déeret n° 46-1200 du 27 mai 
2916 aux ingémieurs des travaux cadas- 


” 


chargé de l'exécution de présent décret, 
ui sera publié au Jowrnal officiel de la 
épublique française. 

Fait à Parie, le 29 février 1947. 

PAUL RAMADIRR 
Par le présiieont duÆéonsef des ministres : 
Le ministre des Jinances, 
SCHUMAN. 
+ _—-—#t6+ -- — 





Décret n° 47-308 du 20 février 1947 fixant 
la rémunération des professeurs des 
centres d'instruction des contributions 
üirectes et du cadastre. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministye des finances, 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 





| tant réforme des traitements des fonction- 


aux professeurs chargés de cours duns les 
centres d'instruction de l'administration 
des contributions directes et du eadastre 
ue pourront dépasser les maxima suivants: 
1° 600 F pur conférence pour les profes- 
seurs non fonctionnaires et les professeure 
agrégés de l’Université ; 
_2° 300 F par conférence pour Jes fone- 
tionnaires, 

Art. 2. — Le ministre des finan-es est 
chargé de l’exécu'ion du présent décret 
qui prendra effet du 1% octobre 194, e 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présklent du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. C2 
—* 6 2+- 
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Qécret n° 47-309 du 20 février 1847 relatif 
à 'approbation de divers documents 
budgétaires concernant la caisse de cré- 
dit snunicipal de Paris. 





Le wrésilent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi du 24 juillet 1851 sur les 1nonts- 
de-prlé; ; 

Vu d'article 17 de la loi du 24 juillet 1867; 

Va l'ordonnance du 13 avrii 19435 por- 
tant vefonme du régime administratif de 
la vilte de Paris et du département de la 
seine, ‘ 
Vu le décret-loi du 24 mars 1852 eur 
Yaduiuistration de mont-de-piété de Paris ; 

Vu la Joi du 17 mars 1954; 

Vu ;'article 22 du règlement général an- 
nexé an second règlement d'administra- 
tion publique du 20 décembre 1936, pris 
en aypication du déeret-loi du 30 octobre 
4955 relatif à l’organisation des caisses de 
crédit municipal et monts-de-piété ; 

Vu les budgets primitif et eupplémen- 
taire de. la caïsse de crédit municipal de 
Pari, pour l'exercice 1945, réglés respec- 
tivenent par décrets des 1% mai 1945 ct 
49 avril 1946; 

Vu le budget primitif de la caisse de 
crédit municipal de Paris, pour l'exercice 
1916. réglé par arrêté ministériel précité 
du 19 avril 1946; 

Vu les avis du conseil de surveillance 
de l'établissement en date des 27 février 
et 49 novembre 1946; 

Vu les avis du conseil municipal de Paris 
en date des 4 avril, 2 ct 29 décembre 1946, 


Lécrète : 

Ait. 1er, — Est approuvé à titre de régu- 
larisition l'ouverture à la deuxième section 
des dépenses ordinaires du budget de 1945 
de l1 caisse de crédit municipal de Paris 
de deux crédits supplémentaires suivants: 

\riicle 26: Traitements, salaires et in- 
densités du personnel: 150.000 F. 

Arlicle 28: Pavement du droit de prisée 
aü vornmissaire priseur apprécialeur : 
13.755 Fe, 

2, — Le compte administratif de 
Pexeicce 1945 de la caisse de crédit ru- 
üicipil de Paris est réglé comme suit: 


Résultat général de l'exercice. 
J 


2.229.664.02$S 40 
2.140.128.054 40 


Recrite , 
Dépoisse 


°srerenstescerre 


esse 


d'où 1 excédent de re- 

vente dti tait 

2" Késultat des opérations effectives 
de l'établissement. 

Reccite constituant ua pro- 

À sjouter: recettes par vi- 

reinent d'écritures....... 


83.927.655 20 


3.976.823 50 


Total des recettes... 87.914.458 S0 
Dépenses a joutant une 
CDATGS és .oposssomcosssse 
À ajouter: dépenses par vi- 
rement d'écritures....... 


84.469.007 40 


3.307.719 50 





Total des dépenses.. 87.770.726 90 
don mn excédent de recette 


formant un bénéfice de... 137.751 90 


Ari. 3, — Le budget supplémentaire de 
l'exercice 1946 de la caisse de crédit mu- 
D'cipul de Paris est arrêté comme suit: 

228.4209.472 10 
45.855.845 » 


Reecties 
Désienses 


hat rroesteuse.s 








Art. 4, — Le budget primitif de i'exer- 
cice 1947 de la caisse de crédit municipal 
de Paris est réglé comme suit : 

Recettes ..…...ssssess 4.415.584 .895 
Dépenses .........sese 4.4145.578.900 » 
d'où un excédent prévi- 

sionnel de recettes. ü 

Art. 5. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal -ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris 


67 
ni L 


le 20 février 1947 


, 
FAUL RAMALIEK 
Par le présideut du conseil des ministres : 
Le ministre des finances 
SCITU MAN. 
De —- 


Décret n° 47-310 du 29 février 1947 relati! 
aux traitements et classes des fonction- 
naires du service départemental de l'ad- 
ministration des contributions directes. 


Le président du conseil des ruinistri 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le décret Gu 29 juillet 1939 fixant le 
statut du personnel départemental des 
contributions directes, 1modifié par l'acte 
décret du 26 août 19%; 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction 
naires de l'Elat et aménagement des pen 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-1044 Qu 19 mai 1945 
relatif aux traitements et aux classes des 
fonclionnaires du service départemental 
de l'adrministration contributions di- 
rectes : 

Vu la loi du 7 octobre 1946 portant ou 
verture et annulation de crédits sui 
“ice 1946, 


} 
cos 


PDécrète 
Art. 1%, — 
au 29 octobre 


gui : 


L'article 17 du décret valide 
1943 est modifié ains 
Eivplo:s 
« Inspecteur, inspecteurs aû 
joints et contrôleurs adjoints, 1% € ». 
Art. 2. — J'article 2 du décret du 29 oc 
{obre 1433 est inodifié ainsi qu'il suit 


1 
« Inspecteurs adjoints : 
MP Oh ,,.sesion sovscocus 12.000 EF, 


: 6 rlaec y QNf 
CR Cd lama cutouse- CE DD 


CPERIRSS.. es oscñoccvcives 041000 5. 


. & 5 » 


Art. 3. — Le ministre des finances est 
Chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
lépublique française, 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conséèil des ministres: 
de sinistre des finances, 
SCHUMAS. 


0-0 +— 





Caractéristiques des obligations à délivrer aux 
anciens actionnaires de la banque de l'Al- 
géric. 

Le minisire des finances, 

Vu la loi du 17 maj 1945 portaui 
sation de la banque de i'Algérie; 

Vu la loi n° 45-15 du 2 décembre 1955, re- 
lative À la nationalisation de la Ranqgue de 

France ei des grandes banques ct à l'organi- 


äatiohaii- 


em Ææ 


NCAISE 
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salon du crédit snodifiée par la lo! n° 46% 
du S avri 1946: 


Vu Ja loi ne 46.1071 du 47 mai 1946 relw'ive 


à l'organisation du crédit en France 
Arr 

Art. 4e, — Le nt de rarhat de 1”: de 
lat inqiuit e \ig hnxé à 2% 19 & 

Les anciriis ct ire evrn EE J 
chaque aclion, à concurrehce d'un ant 
naminal de 20.40 F, des « gotions dénogn- 
mées « obligations de la banque de l'Algérie » 
ct une sou.ic de 519 F qui sera versée en €s- 
pèt es iors de la déiivTa > 405 01 putiOILS. 

Ar 1A } 1 dé 1 A+ 
tri 1 114 ‘ £ { 4 { 1. F 

Ar Les oblig de Ja bang de 
l'Aigi sant in ! s nt « s 
uvec } ë « Ù 19 10e : it 

Le 10 À 
l ne échu je 1 } et « } Le et 
pour la gremi Î ie 1°r juil 1917 

A i - L [ou l ] L de 
'l Agé ro u \ « A ALP ON Las 
nent, réparties en cent séries carac:érisées 
por les chiffres correspondant à 12 centaine et 
à la leurs muimés 

{ 14 au 1! Î > ROUTE Fe) 
° 1 \ | tiTag 1 s 108 
: am iur i } « cl 
es d À ‘ f 7 s 

e an E I 3 
a LeL {+ | suU1Y « 1 
qui ‘ 

Il H 1 { { 1 
Lours 

A 1 | i « { 
ren i n À à , 
‘ \ig ero effectués nels € l 
1 1 \ k 
(l ° E ] à 
[a Ci 44 { L 

Le payement s ce! le remhourse- 
j it bi g s scront eflertués ExcCusSi- 
\ i1t l Il « b ue, 
c! ] 1 ji di, X « x.1 
È ui Ccrre | s 

A G I s fications 
\ 1X | s de gag ou tres 
üroits TCeS, !À actes de proc é ét plus 
c À dé i | ; Com ni 
lue 1 Î 6 do ee! (= 
ont i! TC | Sit 1] de c« « où 
ce également dé] s dus ln reaux de 
t ‘ (WII - 
foin 

Art. 7 I rl Ü ces 

IX Pro] A'NA« 

ves eur J | ] de J'AI 

e des ancifi { filrats “ompagnés d'un 
bo reau fi | civil exac! du titue 
1 . { acaue.te €! fais COTr- 
] divers mod de 
h lit 

{ ] | v ac la s'£ if de 
l'ancien ac ire ou de son 4 tant 
jgal a bal ju de l'Algérie POUFTTA 0 The 
der que celie signatu] soit cérlilée par un 
uo!a VE: cent de change Où un faire 

La° présentation sera faite aux guichets 
mûômes de La bang ou par correspondance, 
par les titulaires des actions ou leurs repré- 
écntauts égaux ou par des tiers mn°me en 
vertu d'un mandat verbal 

L'actonnaîre qui ne pourra représenter s0n 
encien titre remettra à la banque unc déc.a- 
ration sur timbre faisant « naître Îes cir- 
constances dans lesquelles il s'en est dessaisi 
ou en a Clé déposséié, 


Le3 obligations rernises en échange des 
actions au porteur déposées à :a caiese cen- 
trale de dépôts et de virements de titres 
seront délivrées par l'intermédiaire des éta- 
blissements qui tiennent les comptes de litres 
des anciens actionnaires intéressés. Ces éta- 
blisscments remettront à cet effet à la Ban- 
que de’ l’Algérie les bordereaux: visés à l'all- 
réa er du sent article, accompagnés d’un 
virement sur la caisse centrale de d pots et 
de virements de titres, pour le nombre d'ac- 
1i0 a l'échange est dornandé. 

Lors 4 ‘a déiivra e des nouveaux titres, 
ii cns donne 1 par le titulaire qu son 





MR AP RARES, de 
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rep m Jéga 1 mandataire . [ de près de S00 hommes ct fnflige ss 
régulièrement } Décret du 15 février 1947 portant nomi- | nemi en dcroute de lourdes perte 

Art. 8 Jl ne a délivré, qu'un seul cer- nation dans le cadre du personnel de | iammont le 31 août, enwe Ja Vaïh t 
tiñcat nominatif, méme pour les obligations l'administration centrale du ministère | Meximieux. Participe en ouire à à le. 
con rlant plusieurs ayants droit, et nolam- de l'air. ration de Lyon-Nord. Officier de la Le: 
ment en cas d'obligal‘ons grevées d'usufruit. d'honneur du 31 décembre 1941. 

J \ de ce ecra fait le « à La nromotion au grade de «com € 
A | cr out { { © rés nl de ] ail lin P _ T om SAUT dde hab uc « DELEEES - 
échéa À l'usu ui Ia il \ €S} Li Président de la R publi jue, . | deur de la Légion d'honneur ci-dessus 
LU pra Va 111 l l'A i 7 sur le rapport du président du conseils comporte l'attribution de la Cr ix do 
+ tel | FE autEe Sci a | des ministres et du ministre de l'air, guerre avec palme. 
da act 2 Unit à des com tions spet 1105 Vu 1 loi du a mai 1834 sur l’état des Le) 4 , 
d'aiénabilité ou d'actions sur lesquekes d'au- ss ait + Art. 2, — Le président du conseil des 


tituaire exérçaient des 


tre S personrd que le 


droile réi ou des 4 de créance seront 
affectées des mêmes conditions ou grevées 
des mêmes droits, 

Lorsqu & droits comportaient la posses- 
sion des anciens titres, ceiui qui en bénéfi- 


ciait pourra de plein droit représenter 
cien actionnaire dans toutes les opérations 
: At 


prévues du présent arrêté. 


1 arr 


Art, 9. - Pour encaisser la première 
éahéance d'hntérét au fer juillet 4917, les 
anciens actionnaires devront avoir demandé 


d'échange, au pus tard, le 30 avril 1947. Ceux 

qui demanderaient l'échange après celle date 

ne pourront exiger que tros mois après-1le 

dépôt de leur dossier le règlement des jinté- 
rêls non prescrils leur revenant. 
Vait à Paris, le 17 février 1947. 

Pour le 

Le directeur du cabinet, 

FRANÇOIS BLOCI-LAINÉ. 


ministre et par délégation: 








MINISTÈRE DE L'AIR 





Décret du 15 février 1947 portant affec- 
tation d'un officier général de l’armée 
de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu Ja Joi du 19 mai 1834 sur l’état des 
officiers ; 

Vu, le décret du 5 août 1943 portant 
promotions et affertations des officiers gé- 
HÉrAUXx ; É 

Vu le décret n° 46-34 du 4 janvier 1946 
portant organisation de la défense natia- 
naie ; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 
fixant la répartition des attributions ‘en 
ualière de défense nationale, 


Décrète : 
.-— Est nommé: 
Directeur de l'enserynement supérieur 
R adrien. 
(A compter du 15 février 1947.) 


M. le général de division aérienne Ge- 
rardot (Paul-Jacques-Henri), en remplace- 
ment de M. le général de division aér.enne 
Piollet (Jean-Ludy), appelé à d’autres fonc- 
tions. 


Art. 2. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répuhli- 
que française. 

Fait à Paris, le 15 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du consel] des ministres” 

Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSEILI. 


++ 











officiers ; . 

Vu le décret du 28 août 198 fixant Îes 
cadres, je reutement, l'avancement et 
la discipline du personnel de ladminis- 
tration centrale de l’armée de l'air et les 
textes qui l’ont modifié ; 

Vu l'ordonnance du 28 octobre 1M4 por- 
tant organisation de l'administration cen- 
trale du ministère de l’air et les textes 
qui l'ont modifiée, 

Décrète : 

Art. 19%, — Est nommé dans le cadre 
du pcæsonnel de l’administration centrale 
du ministère de l'air: 

Che] d'état-major général de l'armée 

de l'air. 
(A compter du 15 février 1947.) 

M. le général] de division aérienne 
Piollet (Jean-Ludy), en remplacement de 
M. le général de division aérienne Ge- 
rardot  (Paul-Jacques-Henri), appelé à 
d'autres fonctions. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
rés, chacun en ce qui le concerne, de 
“exécution du présent décret, LT sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 15 février 1947. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
ee -- --——— 





Décret du 21 février 1947 portant promo- 


tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l’ordonnanee dn 7 janvier: 1944 cela- 
tive aux décorations décernées à l’occasion 
de la gucrre, 


Décrète : 


Art. 19, — Est promu dans l’ordro na- 
tional de Ja Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


LECRIVAIN  (Albert-Charles), lieutenant- 
colone] de l’armée de l'air: officier piote 
d'éiite, Recherché dès 1941, œallie ceux 
qui l’approchent, Surmontant ses souffran- 
ces physiques, est tour à tour recruteur, 
agent de liaison et de renseignèments, 
faisant constämment preuve d’abnégation. 
En septembre 1943, nommé chef d’état- 
major A.S, pour six secteurs Rhône 
« Verre Abricot », A ce titre, prépare des 
dossiers de destruction et instruit ses 
hommes. Le 6 juin 1944, ses plans jouent 
simaltanément, Le 17, devient chef mili- 
taire de trois secteurs du Nord. Epuisé et 
opéré, il revient à peine guéri à la tête 





miniskes et le ministre de l'air sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui 
pubiié au Journal officiel de la 
que française. 
Fait à Paris, le 21 février 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par je Président de fa République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
—d 60 ———————— 
—+ 


sera 


> ‘ 
teépirl le 
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Décret du 21 février 1947 
portant promotion dans l’armée de l'air, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres ét du ministre de d'air, 

Vu la Joi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des caûres actifs de l’armée 
de l’air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu Je décret-loi du 6 juin 1939 relatif aux 
appelations dans les hauts grades de la 
hiérarchie militaire, 

Décrète : 

Art. 1°, — Est promu à titre détinitif 
dans le cadre de l'état-major général de 
l'armée de l'air, pour prendre rang du 
15 février 1947: 

PREMIÈRE SECTION 
Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 

Au grade de général de corps aérien. 

M. le général de division aérienne Jac- 
quin (Pau:-Antaine). 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre ge l’air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qni sera pu- 
b'ié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 février 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la Répubiique: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
6.0 —- 








Décret du 21 février 1947 portant 
promotion dans l’armée de Fair. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu la loi du 14 avril 4832 sur l’avance- 
ment dans l'armée et les textes qui l'ont 
modifée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixänt le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l’air et les textes qui l’ont modifiée, 
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trécrète : 

Ant. fer, — Est promu à titre définitif 
dans le cadre de l'état-major général de 
l'armée de l'air, pour prendre rang du 
ge ours 1947: 

PREMIÈRE SECTION 
Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant 
Wu rade de général de division térienne. 

{, le général de brigade aérienne Mon- 

trelay {Léon-Maric-Alexandre-Armbroise),. 


Ari, 2, — Le président du conseil des ! 


ministres €t le ministre de l'air sont char- 
rés chacun en ce qui le concerne, de 
Pere ution du présent décret, qui sera 
public au Jouraal offitiel de la République ! 
francaise, 
Fait à: Paris, le 21 février 1947: 
VINCENT ACRIOL. 
: Président de la République : 
He » dent du conseil des ministres, 
PAUL JAMADIER, 
Le ministre de L'air, 
ANDRÉ MAROSELLE. 

















MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Prix de vente des poissons de mer et crustacés 
pèchés en mer du Nord, Manche et océan 
Atlantique. 


Le vainistre de L'économie mationalé et !e 
œmini:.re dos travaux publiés et «es trans- 
par!:, 

Vu l'ordonnance no 45-1189 du £0 juin 145 
elaii es aux prix; 

À avis du comité central des prix, 


\rrétent : 


Ari, for, — Les dispositions dé l'arrêt 
ne 1,155 du 16 juillet 1946 modifié par les ar- 
TÊLES 10 45616 du 13 août 19%6 et n° LS du 
2% ‘-omibre 1916 sont complétées comme 
suit, «a ce qui concerne uniquement les li- 
Wains de poisson pour la con:omImation à 
d'éia frais: 

À. — Tout armateur ou pêcheur qui expédie 
ges produits Qu ceux d'aulres producteurs bé- 
mél: de la marge attribnéc aux mareyeurs 
exp'uitours. 

E — Tout armateur ou pêcheur qui expédie 
ses j'oquits ou ceux d'aufes producteurs à 
des conunerçants, groupements ou organismes 
habillés à recevoir du poisson pour ka vente 
au détmf peut bénéficier, en plus de ia marge 
de mnarcyeur expéditeur, de tout où partie de 
la 1unrgo du grossiste à débattre libremen: 
entre jes parties. 

C, — Tout armateur où péchenr Lvrant à 
Un nregeur expéditeur peut bénéficier de 
tout ox partis de la rémunération globale re 
Véncout à eet intermédiaire; suivant arcomd à 
débai re Hbrement entre intéressés, le 
arcyeur expéditeur pouvant Ini-mime recc- 
Voir tout où tie de la marge du grossiste : 
lorsqu'il ex à des commercant, groure- 
mer: où organismes habités À recevoir du 
paissen pot La ven'e am détail 

Art. 2, — A tire de mesure accr<soire, tes 
Pécheurs, les armateurs et les différents in- 
term irires du commerce de la marée de- 
Vron! se comMormer aux disnositions des er- 
licies ter à 19 de l'arrêté du 20 février 4947 
portent organisation du marché du poisson de 


Aït. 3, — Les dispos lions de l'articie 1er du 








« LI c . i 
résout atrété ne s'apohquent pas À la vente | 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUM IQUEX FAN 
da hareng guais poclu C des mois de 
luvrier et mars 1%: 

Fait à Paris, le 2 S 1917 
1 THIHRISITE Le l' 18 d ale, 
r 4 é, Î 
1 I 


Le ministre à ut 
es CS transports 
JUL 


ss Moci |! 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Devolulion de l'actif de l'Union régiona:c 
corporative agricole du DOouÿs. 

: miniète 

Vu l'ordonnance du f2 &ck 191: modi 

flée par la loi du 12 roars 1046, déclhirant nus 

et de nul eflet les actes el textes 1€1xkiant: à 

l'organisation corporative de l'agriculiure 


reruplacaut Fordenname du 26 juillet 19% 
live au même objet et prévoyant’ une 
CTLATISA fl P: Î t mie ré «te 
\ 
L'agricui { . é 

Vu le décrel du 26 écon 1064 roltiif au 
régime grov:seire “d' gamisation profes- 
sionnelle de Fagricuiure : 

Vu le décret da-5t noût 196 reiatif à la 
dévolution de l'aciit et à l'ampulalio du pas- 
sit des organi:m rer'coles dont in discoln- 

LÆ L } ' 


tion a été opérée ou maintenue en applea 


fion de l'ordonnance du 42.0etobre 1941; 

Vu l'avis en date du 13 décembre 194G de la* 

1 

section n°.6 rompléice du conseil | 1 
de l'agriculture: 

Vu és proposons dt l'administrateur pro- 
Fan # & ha c TP ra! y nationale parent ne, 

Arrèt 

Art. #er, —> La dévoilnion de l'actif net de 
l'Umon régionales ‘corporalive agrico au 
Doubs qui S'élève à la somme de 227.99%4,10 F, 
se d‘comrposan!t cormme suit: 

Matériel « bilier L'eur mn'tables) : 
81.115,40 F; 

DisponiMyilés: 113,816 1 
cët prononw'e an profit de la f ration 4 
syndicats € G. A. d'expicital agrioles du 


Doubs. 
\rt. 2. — Seron: acquis à l'organisme dévo 


Mnta re on tusmortés mar di. tons les éléments 
d'actif où de presif qui viendraient à se révé- 
ler postérieurement à la publteation du pré- 
cent arrèté et concernant l'organinee corpo- 
ratif sur la dévotion de hiens duqnel il est 
étalué par ledit arrété 


rt. 3, — L'organisme dévolutaäire de biens 
meubles (matir'el ôù inobilier) ne pourra 
aliéner ces biens, ni à titre gratuit, ni à titre 
onéreux, sauf à des organismes ôn <ervites 


ee 





agricoles et avec lautorisalion préalable du 
ministre de Tagricultarc. 

Art. 4. _ Le’ direct: ir des affaires profes- 
£s'onnelles et sociales est charsé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui aura etfet à par- 
ür de la daie de sx publivration au Journal 
oflicicl de la République francaise. 

Fait à Paris, le 19 fécrier 1917. 

Le mimistre de l'agriculture, 
Pour ie ministre et par déégation: 
Le directeur adjoint du coblnet, 

R. LYOX, 


cm A dm 





Eaux et forêts. 





Par arrété en date du 10 février 4941, 
M. Roux (Léon-Goorges Paul), conservateur 
des eaux ei furêts de % classe, chef du-ser- 
vire de la forût privée de la vingtième cir- 
cwnccription forestière à Bordeaux, est normmié, 
en la 1nême qualité, d'office et dans l'intérêt 
du service, chef du service de la forét privée 
de la vingi-deuxièrne circonsrintion forestière 
à Toulouse (nouvelle erganisation). 


\ISE 1691 








Liste de classement des élèves ayant obtenu 
le dip'ôme d'ingénieur agronome de l'institut 
national agronomique. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret du 21 février 1947 portant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret « lat u 21 février 1947, 


signé en conseil des ministres, sur la mra- 


position du ministre de la production in- 
Adustri VE A laration du conseil do 
l'ordre nationai de la Légion d'honneur 
en date du 28 janvier 1917 portant que la 
nomination prononcée par ie présent d 

cret est faite en eonfermité des :ois, dé- 


lég.CcmerHs en ViLUeuUr, est OM 
au graue ne cnevaier dans & our nat 
1 


' he ' 
na: de la LA "TON hot nt 


M. Michel (Franco s-Jean-Louis-Ba 


crots « 


F tv 
chef de la section de répartition du éhar- 
hon; 18 aus de services civis et miitaires. 
Titri , excepli in6s : SCrVICes cn] Lt , 
rendus à la Résistance ct sur le plan écu- 


nomique, 
——— 6e. — 





Décret du 21 février 1947 portant nominas 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret em date du 21 février 1947, 
cor la proposition du ministre de la pro- 
duetion iadnstrielle, vu la déclaration du 
conseil de lorire national de la Légion 
d'honneur en date du 28 janvier 1947 por- 
tæut que la normination prononcée par la 
présent décret est faite en conformité des 
lois, aGterets et règlements en vigueur, 
est nommé an grade de chevaier daus 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Guüuilon (Picrre-Marius}, directeur ad- 
joint aux honillères nationales du Nord et 
du Pas-de-Calais ; 40 ans de services civils 
et militaires. 





© © ——— 


Administration centrale. 


tm 


Par arrété en dato du 1 févrler 1947, les 
auxiliaires temporaires de bureau dont tes 
noms suivent ont été Utularisés dans le cadre 
complémentaire de Vadministration centrale, 
à compter du 1% juillet 19%: 


sent de burcau de % classe, 


Mac Chaveau (Emilic}. 
Agent de bureau de % classe 

Mine Tane (Hélène). 

Mme Chalaignier (Yvonne) (pour ordre), 
Agent de bureau de 5 classe 


Mme Valel (Rene), 

Les intéressées conserveron) dans leur roue 
veille classe l'ancienne qu'elles avaient 
acquise dans l'échelon qn'élles ocecupaient 
précédemment en qualité d'auxit'aire tempa- 








+e<- 


raire, 
TS 


Ê GS rhre ce 2 me ce à 


La 


Rae ame nee messe Le es 
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u o dry »: au lieu de: « Mile Martin, à compter } tramway entre Toulouse et Villemur 
p LE late du 21 février 1937, les du fer septembre 1936 », dire: « Mlie Marûün, cédée par l'Etat au département et rétrocr. 
auxilla id sporaires de bureau dont les | à compter du 16 septembre 4946 #. dée par celui-ci à la Compagnie € 
01 larises € AT Le reste sm ngement.) mins de fer du Sud-Ouest; 
? CERN" EE RRES SARCNRERE TES Vu les pièces desquelles il résalle 415 
° les avis des autorités départementaleg 
tacnt es compéténtes-ont été régulièrement 
LE art Administration centraie nés ; 
; | Vu les rapports du service du contra 
Rec{ificatf an Journal officiel du 5 février } en date des 11 avril 1941 et 28 mai 1452 ; 
( 4 19437: page 4219, 3 colonne, 6$Se ligne, au Vu l'avenant passé le 16 octobre 192 «1 
lieu de: « M, Debroise (Louis), ôdministra- | [c cahier des charges y annexé ; 
\ Lecs le teur vil de 2» Si SRI aie iatre L'anni den 1 Vu les ki tires dau préfet de la |! 
€ rateur civil de 3 classe, 2 échelon, à l'ed- Garonne US dato des 19 octobre ) 
DR te, Pt cer 7 1 avril 1943 et 22 mars 1945; L 
. - te CN EN AUS € Vu les avis du service de. l'inspection 
k éd GAS: générale du contrôle des voies ferré 
letmporaire. M ARR à d'intérêt local én date des 26 mars 1955 04 
1% avril 1941; c 
Enseignement supérieur. Vu l'avis du ministre de lintéri 
PERS date du 7 mai 1945; 
Le conseil d'Etat (seclion des lravanx 
Le axé à Lite . Par arrûlé én date du 26 décenrbre 1946, Je publics) entendu 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | ie de secrétaire honoraire de ln faculté des | ; 
: sciences de l'université de Montpellier est Déerète : 
conféré, à titre posthume, à M. Chanvet, dé- 0 
porié politique, décédé en Allemagne. Art. 149, — Est déclassée la voie f 


Conseil supérieur de l'éducation nationale. e d'intérêt local de Toulouse à Villemu 
Art. 2, — Est approuvé, avec le eahior 














Par arrûté dl: du 19 SE ie 1931, Par ar été en date du 17 février 1917, | des charges y annexé, l'avenant intervenu 
— Faral,  adininistra c ir “ou der de TNA pre | + de ’ ee re or mr ä [le 16 octobre 1942 entre le préfet de Ja 
‘an nembre ñ 11, SL nOIDMDC : CCOIG -Hralique des nautes éludes (4° Ssec- 1.9 a 0 éparteiien! 
ice-préside du conseil supérieur de l'édu- tion), est admis, pour ancienneté d'âge cet de me ti n gp du  * ER Sp 
calion pationale pour l'année 4917, en rcm services, à faire valoir ses droits à une pen. | ©: Hi compagnie eos. Cons de ler, an à 
plscerment de M. Langevin, décédé. sion de retraite, à compter du 4 juillet 1946. Sui-OQuest, en vue de lixer 155 miodoulités 
M. bauzat est rappelé à l’activité pour con- dau déclassement et les conditions d'exploi- 
pere +e+- ERERX Tate S son gnseigneinent jusqu'au 30 septein- | tation, à titre définitif, du service t 
re 1947. mobile substitué à ladite voie ferré: 
é .. F Lesdits avenant et cahier des éharueyz 1 
Répartition en classes ét éofelons des agents 8 - | resteront annexés au présent décret | 
de l'administration centrale, intégrés dans Par arrûlé en dale du 20 février 4947, 3 ar à ARS LU à 
le corps des secrétaires d'administration. M. Wällenburger, agent de bureau du cadre Art, 3, — Il est pris acte de la déclarr- 
Ne De me complémentaire de 2° classe (emploi d'univer- | ration du préfet de la Haute-Garonne, en 
cité) à la faculté de droit de l’université de date du !8 janvier 1944 par laquelle lo £ 
ical l offnuel du ja aris, est] mé, à dater janvier 4947 % PS 2 : 2 a 8 : È 
Rectiflcalit au Journal officiel du 47 jan Paris, € t nommé, à dater du 1% janvier 1947, département se substitue à PEtat combo Le 
vier 17 : cominis à ladite faculté, en remplacement de |, ulorité concédante À 
Do sd bd ‘à ne. au deu de: « Art. 4er, À Mlle Combes, appelée à d’autres fonctions. QUES CVORCCGANLE. ss 
SNL bte ad trs rotin saintes 2 À compler de celte date, M. Waïenburger Art. 4, — Le monistre des travaux pus 
, ninistère de l'éducation nationale intégrés | SÉ79 TANSE dans Ja 5% classe de l'emploi | bjies et des transports est chargé de l'exé- 
d'rectement dans le corps des secrétaires | +e+ > cution du présent décret, qui sera publié 
d'administralion; compile tenu d'une part du , au Journni officiel de Ja République fran: 
reliquat inciennel$ correspondant au temps T A ; à 2e ip 
de x + ee es. Fr mere it gs Par arrêté en date du %0 fé rier 1947, eaise. 
de omInis urincipal d'ordre et de comptabi- M. Picard, titulaire du brevet supérieur, est | + Fait À Paris, le 20 féviier 1947. 
A de el o À Atcéntiénnelle son! r60 tte nommé, à dater du 17 janvier 1957, commis 
jons les classes et échelons de leur 1 ven | Stagiaire an secrétariat des facultés de l'uni- PAUL RAMADIER, 
orps, conformément aux tableaux A et B versilé de + ge” de de de en Par le Président di conseil dés ministres 4 
pu Fe dd, " rrôté ». lire: « Art: ter remplacement è M. Jarrieuser, appelé à Te if 2e AN ‘ à és hltes Li 
ee 1 À, Pi d nl e Lao À cop où 4 | d’autres fonctions {tour civil). Le ministre des travaux publics Ë 
= } 4 « à nif > À ni . 1 de By A compter de cette dale, M. Picard sera et des transports, 4 
dire. * ùe ne var ds ie né Fes | rangé dans la 8e classe de l'emploi (39.000). JULES MOCH. à 
lat « $ L Cor} ours £ miaires F 
d'administration, compte tenu d’une part du 8 s nel rtf rmcrmmneneemnge £ 
reliquat d’ancient résultant de leur inté- É 
gration immédiate et d'autre paft des rappels ï | 
d'ancienneté correspondant au temps passé A Décret du 20 février 1917 portant réserva+ as 
bent 103 rad Leo UT OMS de MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS tion des terrains nécessaires à l’exécu- 
In, DPANUCIDAI € OFUI ( LL corn Wu 16 ae e A = : 
classe exceptionneïle, s répartis dans les ET DES TRANSPORTS tion du projet d'amélioration de Ia route 


classes et échelons de leur nouveau corp® ee nationale n° 102. 
onformément aux tableaux À et BR annexés 


—— 





au présent arrelé Décret n° 47-311 du 20 février 1947 portant | : 
» resté sans changeme : * 2 æ& présider iseil des minisuez 
V0 TESiC ANS Changem ) déciassement du chemin de fer d'intérêt Le président " gode ps gs ; 
à 0 » annn tat,1 : nn 4 » +: - ? #:| p fit cire à IPaNau 
Page 41, 4 colonne. tableau A annexé, local d3 Toulouse à Villemur et autori- ue 20 Re Ve dy tre des travaux 
en EP PrINErS 6 SUMe Deirez, AVC UN | sent a œubetitution, à titre définit, PUDIICS et des Tansporis, 
ahcienn à valoir de 1 an 3 mois »; Gé li- à : Vu le décret-loi T. P, n° 148 du 30 octa- 
gne, ajouter: « Mme Detrez. avec une ancien d'un service automobile au service bre:1005 at-on AS ébinilas : 
neté à valoir de 2 ans 6 Mois ». ferroviaire, bre 1935 portant création de serviluies à 
Le setie sons changement | oies la charge des terrains nécessaires à l'arné- 
‘ gé re lioration des routes nationales; 
—--—  —6e+- Le " Séoit ENTER » » sa: È 
è président du conseil des ministres, Vu le règlement d'administration publi 
Sur le rapport du ministre des travaux | que du 20 février 1937 pour l'application 
Beclassement de secrétaires d'administration. | publics et des transports, u déeret-loi du 30 octobre 19%; 


- Vu, notamment dans son article 33, la Vu le plan au 1/250° présenté par l'ing!- 
as tifirat | Le € loi du 21 juillet 1913 sur les voies ferrées | nieur en chef des ponts et chaussées dn 
Reclificatif au Journal eofjiciel du 1° fan 2 où S2 ÿ de À * s pon > 
vies 4947: 4. d’intérèt local modifiée par celle du 22 avril | département de la Haute-Loire, Je 17 dé« 
hou 4t 2: oélonine : Éd. tn: on fe à. 1916 et par le décret du 23 octobre 1935; | cembre 1945: ; F E 
« Fait À Paris, le 25 décembre 1946 », lire: Vu le décret du 30 juillet 1937 qui a sim- | Vu les propositions présentées par l'in- 
#« Fait à Paris, Je ?S décembre 1946 ». plifié Ja procédure de déclassement des pr en chef des ponts et chaussées du 
Page 12, fr cojonne, 14e ligne, au Jeu de: Le. Jorress d'intérêt local ; épartement de la Haute-Loire les 18 avril- 
« Mue Detrez, avec une ancienneté à valoirde Vu, avec les actes ÿ annexés, le décret 21 juillet 1944 et 1°-17 décembre 1945, en 
{ on 3 moise, lire: « Mine Detrez, avec une | du 1% mai 1908 qui a déclaré d'utilité | vue de l'amélioration de la route natioale 
ancienneté à valoir de & mois»; %ligne, au | Publique l'établissement, dans le départe-| n° 102 par la construction d’une dévia- 
deu de: « Mine Grandy », Lre: « Mme Gran- | ment de Ja Haute-Garonne, d'une ligne de | tion comprise entre les points kilunuttri 
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nie à — 
ques 79,222 et 79,976, sur le territoire de 
l'UE dc; 

< Va la décision ministérielle du 1% avril 
1946 qui a pris en eonsidération ces propo- 
tions et autorisé les ingénieurs à enga- 
ser la procédure réglementaire pour fair 

“éserver les terrains à acquérir; 

* Vu les arrêtés préfectoraux da 20 avril 
946 et du 43 Juillet 1946 ordonnant l'ou 
verture de l’enquête; 

Vu le dossier d'enquête, nolamment, 
‘avis du commissaire enquêteur du 
12 août 1946: 

Vu la délibération du conseil municipal 

ri ude du 25 octobre 1916 : 

Vu l'avis, en date du 7 janvier 1947, du 
conseil général des ponts 


Détrète : 


ct chauss: es, 


\rt, 49, — Sont réservés pour cause 
ülité publique, en applicat: in ‘du dé- 
t-loi du 30 octobre 1935 (T. P. n° 18), 
terrains nécessaires à la déviation de 
, route nalionaie n°. 102, entre les points 
kilométriques 79,222 et 79,976, le ter- 
ritoire de la commune de Brioude (Han- 
ï e), tels que ces terrains sont indi- 
qués en rose sur le plan du 17 déc 
bre 1945 qui restera annexé au 


ein- 


nrûcont 
pics ile 


Art. 2. — I sera établi des inventaires. 
intradictoires de l’état des Hioux sur Ja 
lalité des terrains réservés. 

t. 3. L’'acquisition de ces t 
luvra être “réalisée dans un délai de 15 ans, 
partir de la publication du present ac- 


\] rrains 


- Le ministre des travaux pu- 
*S et des transports e8t chargé de l exé- 

cution du présent déeret, qui sera publié 
n Journal officiel de la Répub'iqu fran- 


Fait à Paris, le 20 février 1947, 


+ 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des travaux publics 


et des transporl®, 
JULES MOCH. 


POSE RUES | 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 février 1947 prolongeant a 
position de mission en France d’un pro- 








tesseur de l'enseignement d2 lindo- 
e chine. : 

Le président du conseil des miuisires, 
_S 1r le rapport du ministre de la Franci 
J'outre-mer : 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 


indemnités de route et de 
textes qui l'ont modifiés; © 

Vu le décret du 2 mars 1910, mortant 
réglementation sur la solde cet les alloca- 


séjour ct jes 


tions accessoires des fonctionnaires, em- 
plovés et agents des services coloniaux, 
et les textes qui l’ont modifié; 


Vu le décret n° 45-0135 du b5 décembre 
1945, portant modificalion de l’article 2 du 
décret du 2 octobre 1936 suspendant l’ap- 
nlication des articles 1 et 2 du déeret du 
J1 mai 1930 qui détermine le régime Imo- 
nétaire de l'Indochine; 

Vu les décrets des 11 juilet 1945 et 
27 mai 1916 concernant Ja fixation des 
solides des personnels des cadres généraux 
relevant du ministère de la France d’outre- 
mer ; 

Vu l’article GL de la loi de, finances du 
28 février 1934 ; 

Vu le décret dn 5 août 1946 plaçant 
M. Charton en position de mission en 


Vu l'a cord G ] h: ut commi ire de 

France pour l'Indochine, en date du | 
cembre 1916, 
Décrèt( | 
Art. 47, — Est maintenu dans ] posi- | 
tion de mission en France pour une pé | 
riode de trois mois, du 10 juill | 
au 9 cctobre 1946. M. Charto:i | 
inspecteur général de l'instruction publi 
que, détaché en Fu 
SUIVrC ses 1rav: ar l'instruction publi 
que en Incochine. : 


| 
lun hine en vue dt pour- 1 
Art. 2. — Pendant la prolongation dé | 
inission, M. Charton aura droil: | 
\ la solde de grade qu'il aurait perçue | 
dans la position de service en Indochine; | 
\ Ja majoration des quatre dixième | 
ail} i qu'à l’inderai 6 lé 
en Indochine et à l'indt mnité de de place 
ment prévue par le 1°} Juill t 
1946. Ces émoluments lui seront réglés en 
francs mmétropolitains. | 
Art. TE Li S dépe nses seront ) 
au budget fédéral di 
Art. 4, — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de lexécution du 
prése t ‘iccrt {, qui sera pu bli au Jo1 1 
Re : 


ufficiel de la République fran 
Fait À Paris, le 20 février 1947 


Zzor applicable 


1 + lys 
UCUCrPL {iti 


PAUL ] 1ADIL] 
Par le p dent du soil des 1 
Le had: [M de la France d'out *‘é-meTr, 
MARIUS MOUTET, 





me fe © re mmrgtte 


Décret du 29 février 1947 plaçant un ins- 
pecteur général des travaux publics des 
colonies dans la position de mission. 


France 4’ ; 
Vu le décret du 2? mars 1910 portant r&- 
eme ut sur Ja éo:de des fonctionnaire 

employ es cl awents des services toi )Hiaux ; 
Vu le décret du 3 juiket 

règlement sur les 7e ve ne d 

de séjour, kes concessions de 

F voyage à l’ étranger 


1897, portant 
route €t 
passa » nf 


dcs off- 


08 frais de 


iers, fonctionhaires, eninlotés et agents 
eivils et militaires des services coloniaux 
ou locaux et notamment l'arrel nr'oviso 


rement apnicab'e du 3 mai 1944: 
Vu le décret du 15 juiliet (9 
isalion généraie et ce statut 

‘a services des travanx 


du per- 
pu 1b! ies, 


l’Indochine francaise, | ( 





| 
inés et des techniques industrielles 

li KW, compiéli pal :e dé 
eret du ff juiJet 1945, pris en application 
le l'ordonnance du 9 août 1914 

Vu l'arbicie 61 de Ja loi de finances du 


8 féviier 1934 disposant qu'aucune ms 
cion ! peut re pnisé à ia charge d'un 
budei ea} de co'onit «ans uti décret 
motivé publié au Journal officiel, 


Vu la déctsion -dn ministre des colonies 
autorisant [a de M. Beau (Chris- 
lian), inspecteur général des travaux pu- 


h'ics des colonies, 


missiol 





Arf 4e, — M, Beau (Christian), in é- 
nieur général de 1 classe des travaux pu- 
hiics des colomes, inspecteur général des 
travaux publics ei coioaies est p'acé dans 
la position de mission pour la période du 
26 inave au 4 mai 1945 melus, au cours de 
laquelle il s’est rendn en Afrique équato- 
riale francaise, via l'Afrique occidentale 
française et le Cameronn, et à Madagascar 
la Réunion et Ja Côte francaise des Soma- 





France ; 


As pour reprendre les contacts nécessar 





\ISE 1693 





RE a … 
| adn ctrat \ nt ste °3 

ix de tra pu) 

\rt., 2 I relatix \ 

m1 ei pui lifférents bud- 

Ç Tr VOTE ! 

les f le p | 

| usqu'au 14 avril \ Life 
der al pi | 1 

1 
\ { 

t l il L di 

A; Ï | 
Jul 1 

L . 
| bud 
\f \' | [RE LE 

= Dir ] | Dakar au | 

l | Dot udget ! 

le \O;q | [ra 

Du jo | l Douala i 1ou 

u ae 7 i ] il “1 | L on 

I Uu 

1 Du jou ] Libre 1 
} { ln le l Vt lanman \ bui 

t { de lAft ! 

» ]) jou] 1 ( Ï 1 
1OUr X et LL ED { 1 la HR } 
budget ra M 1 ; 

6° Du jour du dépa ur Ja Ru \ 
i jour exe.u du ret Fan: (ù 
budget d ja Réun 

1° Du jour 1 retour à Ta ul 
jour exe.u de i'TIV à Dyibou budget 

rai j0 Madag + 

5° Du IOur dt il vée à Diil ju! 114 
jou us di wrivée à Paris: bulget 
| to [ra i SOI) 

\rt t La sold { pie 1) it ) 
so'de, indemnité ( ! le e familial 
les aloca s pou] il de fan \ pt 
iuitres C1 res y le IuCiS 
M. Beau peut prétend lans la position 
î erx [14 ral L à À na t 
lu brdget colonial 

Art. ë Li 1} 1 1 Fi } Ole 

Incr hargé de 1] ution «du près 

it déci qui sera ouliié am Ji nl 
fMiciel à à Ricpul ] ] Ca 

' î 

Fait AP e 99 ! (917 . 

PA \ 


Décret du 20 février 1947 plaçant un pros 
fesseur du cadre métronolilain en posi- 
tion de mission dans l'Inde française 


Sur le rapport du m 
l'outre-mer, 

Vu le décret du 
indemnités de route 
textes modificatifs; 

Vu je décret du 27 
glemnentation sur Le. o'de : et | 
Üons accessoires des fonceti ionnal res, eIn- 
pa ovés et agents des services coloniaux €t 
lies textes qui l'ont modifié: 

Va l’article 61 de la loi des finances du 


) luwes . O1 
28 février 1934, 


juillet 1897 sur les 
1e éjou et Jes 


re 


les 11l0Ca- 


Déerèto : 


Art, {fe — M, Adiceam (Emmanuel), 


professeur licencié de 2° classe (1% caté- 
gorie B) du lycée d'Oran, est n'acé dans 





mission dans les établisse- 


ja position de 


ps ass fai FRE A arme comme mem mms eu arte ee 





—. _———— — mr 


s al l' 


" : e 
vocnt f 7 * DAT a 7 le 
du 28 smves 1946 au 22 soût 1946. * 

Art M. Adi im S'OccUuprra ch 
ouest en.ture;it l'imde 1 PAISE 
ct 1 ] ] vée des tituta 

( { f de { 
"Pt l î en ( F4 
ON | ich 
' | { ’ 
(1 à (1 
i ] L EL nl 
D ! 
. 

A la ut u Li aurai per 
en pro | : Vita } AÏI que au Nurd 

A Vir té de ] hors € as5se : 

Et. à Fu tanité 4 ésidence familia’e 

{ { lune ) Clan! rés { 
LE! ' uit 

Po Ï 2 l 
d di! 1 

A 

\ «{ 
vhe 

} nl { [ 

A Ja 3 j itie (J uire d { ci 
AUX ni valtés di déplacement revues 
par | ementati ale en faveur des 
tanc!roni *S EC Sa tévorie. Les Cm 
Te: s AUX paragraphes 2° cet 5° ei- 
dessus lu, seront régies en MOMIE J0CM 
dans ] mditions fixées pour les fonc 
Goguuiau CT SETY sans l'Ind 

Art f I ce ES | € cerom!t k} { 
tu ] i { { ct em { da 


Art Le mmiatre 
d'ouirc-iner est l'exécut; 
présent déeret qui sera publié au J 
ufliiet de la Réoubiique francaise. 


k de A France 
charge de 


Fa: l'uvie, de 20 fevrier 1947 
DATE. RAMAPi 
Par act du eil des 


» de dla France d'outre-mi 
MARIUS MOCTET, 


Décret du 20 février 1947 prolongeant la 
posiiion de mission en France d’un pro- 
fesseur principal hers classe de f'ensei- 
gnemeu: primaire de l'indochine. 


seil des ministres 


Li pres dent du ce 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897, sur les in- 
dernnités Ge route et de séjoùr et Ies textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret da 2 mars 1910 portant ré- 
tlementation sur la solde et les allocations 
accessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux et les textes 
qui l'ont modifié ; 


k 
Vu Je uecret n° 45-0535 du 25 décembre 


4945, portant modification de l’arlicle 2 du 
décret du 2 octobre 1196 suspendant l'ap- 
blication des articles te et 2 du ééeret du 
41 mai 19926 qui détermine le régime mo- 
nétaire de lindochine ; 

Vu Je déeret m° 46-1299 du 27 mai 1946, 

rtant modification &Gu déeret n° 45-1541 

ut 19 juillet 1945 concernant la fixation 
des soldes du personnel des eadres géné- 
raux relevant du ministère de Ki France 
d'outre-mer ; 

Vu ] lice Gi de \ loi 
28 février 1934; 

Vu le Oceret du 12 juin 1946 plaçant M. 
Caput en position de mission en France 
pour lx rériode du 2 avril æu 25 juillet 
146 
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Décacte. 
et, 4er, — M, Caput 


f mrineipa hot 


Louis-Marec!, pro- 

prin hors » de l'ensgigne- 
t primaire de J'Indochine, est mainte- 
position de mission en l'rance, du 
26 uillet au 14 septembre 1%46, pour par- 


(iasse 


Eutt ei 


ticiper aux travaux de la conférence de 
Fontainebeau 
art. 2 L'inltressé aura droit pendant 
wufe la du ke cette prolongation de 
ot) 


| A 12 Mar À rad qu’ aurait per- 
ie en position de service en Indochine cet 
indemnité de déplacement prévuc par 
u 45 juiltet 4946. Ces émoluments 


fu ront régies en frrucs nétropotitais. 
2e À ta majoration des quatre dixrèmtes 
nsi qu'à l'indemnité de zone çt aux in- 
emvnités pour charges de famille appli- 
bles en Indochine, Ces émoluments ui 
nt réglés on ronumie locale dans les 
litions fixées pour des fonetionriaires 

( vrice en Imüochine, 
\i } - Les TePeuses seropl impulées 
budset féderai de l'indochine française. 
Art, 4, -— Le ministre de la France d’ou- 


{re-ner est chargé de Fexéeution du pré- 
décret, qui sera publié au Jowrnal 
Répnhlique française. 

l'ait à Paris, | 


officiel de }a 
20 février 1947. 
PAUL MAMALIER. 


1 CoReE des 


ministres : 
tre de la France d'oitre-mer, 
MAPRIUS MOUTET. 


Décret du 20 février 1847 plaçant un pro- 
fcsseur d’agronomie coloniale au Mu- 
Séum national d'histoire natvreile &ans 
la position de mission. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la propa:itren du de la 
France d'outre-mer, 

Vu le déeret @u G avril 1946 réglant For- 


ministre 


ganision générale et le statut du per-{ 


sonnel des services de l'agricultære aux 
colonies ; ° 

Vu le dééret du 5% juillet 1897 sur les in- 
demnités de ronte et de jour ; 

Vu le décret du 2 mers 1946 portant rè- 
clement sur les saldes et les allocations 
accessoires des fonctionnaires, employés ei 
agents: des services coloniaux et les textes 
qui l'ont modifié, notamment le décret du 
{t juillet 1945 fixant es soldes du per- 
sonne! des cadres généraux relevant du 
rinistère de Ia France d'outre-mer ; 

Vu lartiele 61 de la loi de finamees, du 


Las février 1934, 


Déerète : 
Art. 19. — M. Chevalier (Auguste), pro- 
fesseur d'agronomie colomlate au Musénm 


national d'histoire naturelle, est placé dans | 


la position de mission à compter du jour 
de son embarquement en vue de 
ciper au congres international des africa- 
nistes de l'ouest qui se tiendra du 8 au 15 
février 1947 à Bissae (Guinée portugaise). 

Art. 2. — An cours de son voyage, M. 
Chevalier CRE en Egg I Z 
pour y inspecter le jar tanique 
Dalaba et à Bouaké en Côte d'Ivoire pour 
examiner les travaux qui s’y poursuivent 
à la station cotonmière de l'institut de re- 
cherches sur le coton et autres textiles. 
. La duréc de la mission de M. Chevalier 
n'excédera pas trois mois. 


F 


. À 
sarti- 


Art. 3. — M. Chevalier aura droit: 

1° Pendant la durée de sa mission en 
Guinée portngaise, à une indemmité jou: 
naïére représentant contre valeur de 
30 escutes en francs rrétropolitains : 

29 Pendant la durée de sa mission ex 
Guinée francaise, aux irnidternilés de dé 
placement spnlieables en Afrique oecide: 
tale francaise : 


3° Pendant son voyage d’études en Cô 
te d'Ivoire, d'urwe durée d'un mois et 


demi cnviron, aux émoluments qu'il per 


cevrait dans la position d'activité soit: 
37.500 F qui lui seront réglés en francs 


taétropolilakins, à la majoralion des 4/10 
de cette solde et à ure indemnité journa 
lière de 139 F pavable en francs CF.A. 

Art. 4. — Les indemnités de déplacement 
seront à la charge de T'imstitut frameais 
d'Afrique naire pendant la durée de la 
conférence internationale de Bissac, Les 
frais de séjour en Afrique occidentale fran 
cœise seront irmaputés au budget de cette 
fédération à l'exception de }1 mission en 
Côte d'ivoire dont les frais seromt à la 
charge de l'institut de recherehes du co 
ten et autres textiles. 

Art. 5. — M, Chevalier en rmission dans 
les territoires d'outre-mer sera assimilé 
quon! au classement, notamment en ce qui 
concerne les passages, à un inspecteur @é- 


4 . DT : + Le” n 14; me CA .". 
y néral des services de lagricuiure aux co 


lonies. 

Art. G ruinistre de Ja France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du gré- 
sent décret, qui sera publié au Jowrna 
officiel de la République franraise. 

Fait à Paris, le Mi février #947. 

PAUL RAMADIAR. 
ntcil dès ministres: 





Par le président du ti 
Le sninistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOCTET. 
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Décret du 21 février 1947 portant promo- 
tions et nominations dans lPortire natio- 
nal de la Légion d'honneur. 


de 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du méaitie de Ki France 
d'outre-mer, 

Vu Ja décralion du conseil de l'ordre 


vier 1947 portant que les promotions et 
| norminations faites aux termes du présent 
décret «ont rien de contraire aux Lois, dé- 
crets ct règlements en vigueur, 


Jécrète : 


Art, 19, — Sont eremus et nommés dans 
Fordre national de Ia Légion d'honneur, à 
tite militaire: 


Au grade d'officier. 


MM. 
Bargues ‘Rabertsaac), inspecteur | sp 
de > classe des colonies. Chevalier du 
Lucas (Albert-Jean), inspecteur de 1® 
| a des colonies. Chevalier du 13 fnil- 
et 1935. 


Au grade de chevaher. 
MM. 


Berthier (Jaseph-Louis), inspecteur de 
% classe des çolonies. Temps passé en 
France à la mer et aux comics: #3 ans 
26 jours. Annuités spéciales de 11 as 





G mois 10 jours, 


» 


de la Légion d'honneur en date du 28 jan 
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22 Fevrier 1947 





Vemaile (Jean - Pau) inspecteur de 
x classe des coionies, Temps passé en 
France, à Ja mer et aux colonies: 16 ans 
2 mois 16 jours. Anuuités 
8 ans 10 mois 8 jours. 


Art, 2. — Le président du conseil des 
cuinistres et le ministre de la France d’ou- 
tre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du nrésent dé- 
cret, qui sera publié an Journal officiel de 
ja République française. 


mini los : 
spéciales : 





Vait: À Peris, le 21 février 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET,. 
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Décret du 21 février 19547 portant promo- 
tions et nontinations dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur. 


ee 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la déc'aration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur en date du 28 jan- 
vier 1947 portant que les promotions et 
nominations faités âux termes du présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois, dé- 
erets et règ'ements en vigueur, 


Décrèle : 


Art, {e7, — Sont promus et nommés dans 
ordre national de Ja Légion d'honneur, 
à titre civil: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Kopp (André-Théodare), ingénieur général 
de l’agricuiture aux co'onies, Chevalier 
du 27 décembre 1934. 

Mourre  (Charkes-Joseph-Etienne),  prési- 
dent de la chambre de commerce de 
Marseille. Chevaier du 20 juiliet 1992. 

Nicolas (Henri-Pierre), gouvernenr de 3° 
classe des colonies. Chevaiïier du 14 jan- 
vier 1931. 

Banos (Paul-Pierre), administrateur en 
chef des colonies. Chevaïier du 14 jan- 
vier 1931, 

Manticnne .(René-Léon), administrateur de 
1° chese des colunies. Chevaier du 
o Janvier 1934. 

Chatel (Jean - Marie - Rémy), négociant, 
maire de Saint-Denis à la Réunion. Che- 
valier du 4 mars 1930. 

Gaudi‘ot (Henri-Francois), secrétdire gé- 
néral du Togo, Chevalier du 6 août 1918. 


v 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Enavaire (Romain-Victor), commissaire de 
la République au Cambodge; 25 ans de 
services, dont 6 ans 4 mois 16 jours de 
majoration pour services civils hors 
d'Europe. 

Auvray (Georges-Emile-Gustave), ingénieur 
en chef des travaux publics des colonies 
au Laos; 35 ans de services, dont 6 ans 
10 mois de majoration pour services ci- 
vils hors d'Europe ct 3 ans 9 mois de no- 
bilisation. 
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Lavie (Edouard), maire de Saint-Josen 
la Réunion; 5 ans et 1 jour 
civils et militaires. 

Daufresne (Frédéric-Gustave-Andr 
nisirateur de 1° classe des colonies: 
28 ans 4 mois de s ic | 
19 mnois 24 jours de majoration pour 
services civils hors d’ le 
mobilisation. 

Manent (Charles-Fenry-Justin), ingénieur 
en chef des colonies des travaux publies; 

33 ans de services, dont 3 ans 8 mois 

15 jours de majoration pour services ci- 

viis hors d'Europe et 2 ans pour mobi- 

lisation. 


dt services 





& 

Varet (Pierrc-Alexandre-Enstache), adminis 
lrateur de 1" elasse des services civils 
de findochine; 25 ans 4 mois de ser- 
vices, dont 5 ans 7 mois 16 jours de ma- 
joration pour services civils hors d'Eur- 
rope. 


Carton {Paul-Antoine), directeur de l'école 
supérieure d'application d'agriculture 
tropicale ; 44 ans 8 mois de services, dont 
7 ans 3 mois de majoration pour services 
civils hors d’Eurepg et 5 ans pour mobi- 
lisation. 

Forgues (Fernand-Soter), président de Ja 
cour d'appel de l'Afrique équatoriale 
française ; 24 ans 8 mois 9 jours de ser- 
vices, 

Lauraint (André-Marie-Jean), ingénieur en 
chef de 1" classe des travaux publics 
des colonies; 25 ans 3 môîs 19 jours de 
services dont 4 ans 1 mois 24 jours de 
inajoration pour services civils hors 
d'Eurore. 


Minot (André-Antoine-Louis), ingénieur en 
chef des Ponts ét chaussées, ingénieur 
en chef hors cadres des travaux publics ; 
43 ans de services, dont 6 ans 6 mois 

6 mé vs de majoration pour services ci- 

vils hors d'Europe et 2 ans pour mobi- 
lisation. 

Laffon (Thomas-Marcel-Arlhur), adminis- 
trateur de 1"° classe des colonies ; 39 ans 
4 mois de services, dont 5 ans 6 mois 
6 jours de majoration pour services ci- 
vils hors d'Europe et 4 ans pour mobi- 
lisation, 


Cordesse (André-Louis), industriel, vice- 
président de la chambre de commerce 
de Marseille; 32 ans de services. 


Mathieu (Etienne), industriel; 40 ans de 
services civils et militaires. 


Lestrade (Auguste-Laurent-Joseph), admi- 
nistrateur de 2° classe des colonies; 
29 ans de services, dont 4 ans 9 mois 
24 jours de majoration pour services ci- 
vils hors d'Europe et 3 ans pour mobhili- 
sation. 


Mme Demeuzois (Marie-Madeleine), en rcli 
gion sœur Marcellien, rejigieuse mission- 
naire de la congrégation des sœurs de 
Saint-Joseph- de -Cluny ‘Guyane fran- 
çaise); 50 ans 4 mois 14 jours de ser- 
vices. 

Suwlemort (Jules-Eucher), administrateur 
en chef des colonies; 20 ans 9 mois 22 
jours de services, dont 6 ans 3 mois 25 
nie de majoration pour services civils 
iors d'Europe. 

1 


Calabre (Eucien-Furcy-Paul), ingénieur des 
travaux publics-des colonies en retraite; 

24 ans de servites aux co'onies. 

Dehiner (Marie) (Mme), en religion sœur 
Maie-Claire, religieuse missionnalre .de 
la congrémtion des sœuis de 
Jeseph-de-Cluny {Guyane 
a] vices. 


ans de s: 
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irécirice des favers de la résistance à 
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vices 

Frecaut Jean-M lé l lire 11 des 
affaires économiques au minist le | 
France d'outre-mer; 20 10 mois de 


services. 


Mauberna {Jean-Adolphe-Raymond 
{re ] 
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nisirateur de ciasse des colonies: 
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vils hors 


Duelos (Dominique-André), administrateur 
en chef des colonies; 42 ans 8 mois 
19 jours de services, dont 6 ans 8 mois 
22 jours de majoration pour services ci- 
viis hors d'Europe et 4 ans pour mobili- 
sation. 


d'1 ul Op : 


Giroux (Louis-Désir( administrateur en 
chef des colonies, directeur du cabinet 
du haut-commissaire de l'Afrique ocei- 
dentale française; 22 ans de services, 
dont 1 an 4 mois de majoration pour ser- 
vices civils hors d'Europe. 

Zimmerman (Emile-Jules), supérieur de la 
mission catholique de Mouyondzi (dépar- 
tement du Pool) ; 52 ans {11 mois 24 jours 
de sacerdoce. 

Ollier- (Jean-Louis), procureur général chef 
du service judiciaire de Madagascar; 38 
ans de Services, dont 5 ans 5 mois 15 

jours de majoration pour services civils 

hors d'Europe et 5 mois pour mobilisa- 


tion. te” 
Brissaud (Albezt-Jean-Pierre), adiministra- 


teur en chef des colonies; 22 ans "de 
services, dont 4 ans 2 mois 14 jours de 
majoration pour services civils hors 
d'Europe. 

Tran Van Ty, président de chambre à Ja 
cour d'appel de Saïgon; 21 ans de ser- 
vices. 

Picut (Alexis-César), administrateur de 2 
classe des colomes: 2 ans 8 mois 10 
jours de services, dont 4 ans 3 mois 
10 jours de majoration pour services ci- 
vils hors d'Europe. 


de la 
\Mada- 


Ramarosandratana (Ignace), évêque 
mission catholique de Miarinarive 


gasçar) ; 34 ans de sacerdoce. 


Desanti (Antoine-Marie), chef de bureau de 
l'administration générale; 41 ans 3 mois 
de services, dont 5 : as 3 mois & jours 
de majoration pour services civils hors 
d'Europe et 5 ans pour mobilisation. 

(Dawi | Edou rd) " 


Skinazi inspecteur chef 








Saint- | 


du 3° bureau au service des transmis 
sions coloniales du ministère de la 
France d'outre-mer; 2 ans de s’rvices, 
dont 4 ans 2 mois 7 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe et 
3 ans pour mobilisation, 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la France d'ou- 
{re-mmer sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de lexfeution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la publique fra! Ç ise. 


Fait À Paris, le 21 février 1947. 
VINCENT AURIOL, 


r 1 stAnnt Aa In Nénnhllrns 
Par le Président de la République 








Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

| Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 
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Décret du 21 février 1847 portant nomi- 
nation dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre posthume. 


Le Président de la République 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du minisire de la France 
d'outre-mer, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de Ja Légion d'hongeur en date du 28 jan- 
vier 1947 portant que la nominalion faite 
aux termes du présent décret n'a rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, 


Décrète : 


Art. 4%. — Est nonmuné dans l'ordre de 


Ja Légion d'honneur, à titre posthume: 
\u grade de chevalier. 

M. Arnoux (CharlesMent-Jean), ingé- 
eur d: ponts et chaussées. A été cité 
à l’ordre de la Nation. 

Art, 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la France 


d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 21 février 1947. 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de ja 
Le Test lent du con: 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUIET, 
- 6 ©- 
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Décret du 21 février 1947 portant nomi- 
nation dans l'orére national de la Légion 
d'honneur à titre exceptionnel. 


Lo Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des rministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vis la déclaration du conscil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date 
du 28 janvier 1957 portant que la nomina- 
tion faite aux terines dun présent décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déorète : 

Art. 1er, — Est nommé dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur, à titre 
civil: 

Au grade de chevalier. 


M. Bouteille (Paul-René-Lucien), admi- 
nistrateur en chef des colonies, délégué 
dans les fonctions de secrétaire général 
du gouvernement général de Madagascar, 
17 ans 3 mois de services dont 8 mois 
14 jours de majoration pour services ci- 
vils hors d'Europe. Titres exceptionnets : 
secrétaire général de Madagascar, a su 
par son ascendant moral, la dignité de sa 
vie, son sens de la mesure et de l'équité, 
conquérir l'estime de tous les européens 
et malgaches avec lesquels il est en con- 
tact. Son dévouement à la chose publique, 
ses sentiments gpatrioliques et sa con- 
scicnce professionnelle font de lui un 
exemple 

Art, 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la France d’ou- 
tre-mer sont chargés, chacun en ce qui 











le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera qublié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, Le 21 février 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: + 
Le président du consed des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de la France d'ouire-mer, 
MARIUS MOUTET. 





Décret du 21 février 1947 portant nomina- 
tion dans l’ordre naïional de la Légion 
d'honneur à titre exceptionnel. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la déclaration du conscil de l'ardre 
nalional de la Légion d'honneur cn date 
du 28 janvier 1913 portant que la nomina- 
tion faite aux termes du présent déeret n'a 
rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
menis en vigueur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4e, — Est nommé dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade de chevalier. 


M. Rigal (Joseph-Edouard-Georges-Marie}, 
commissaire fédéral pour les territoires 
montagnards du Sud de l’Indochine. Titres 
exceptionnels: excellent adrministraleur 
qui, soit en Côte d'Ivoire, soit dans le pays 
Moi, a su imposer son aulorilé bienveil- 
lante et acquc ir l'estime des populations 
en remplissant avec la glus grande cons- 
cience ses fonctions, 13 ans de service, 
dont 3 ans 2 mois 29 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe, 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres el le munistre de la France d'ou- 
tre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
+-+- 





Délégation de signature. 





Lo ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 22 janvier 1947 portant cons- 
Uluion du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrûté, leur si- 
£ualure, 

Arrète: 

Art, fer, — Délégation permanente est don- 
née à M. Angelini, directeur adjoint, chef du 
cabine! administratif du ministre de la France 
d'outre-mer, en vuc de signer, au nom du 
chef du département, tous actes et décisions 
individuelles ou réglementaires, à l'exclusion 
des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 février 1957. 

MARIUS MOUTE®. 
—+ 3 &— 
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—— 


Services contraux du Gouvernement provisoire 
de la République française, 





Par arrôW du ministre de a France d'omtre. 
roer en date du 14 février 1947, a été nc- 
ceptée, pour compter du fer février 4947, le 
démission de son emploi offerte par Béraud 
(Jean), rédacteur (3 échelon) des services 
centraux du Gouvernement provisoire de 
République française. 

——@> @ -Q— 








Service du chiffre colonial, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 8 février 1947, ont été inté. 
grés dans le personnel du service du chiffre 
culonial, y application des dispositions de 
l'article %8 du décret du 3 novembre 195 et 
tous rappels pour services militaires épuisés. 

En qualité de chiffreur en chef de 2 classe : 
M, Urvoy de Closmadeuc (Maric-Jean), chef 
de burean de classe exceptionnelle des ser- 
vices civils de l'indochine (afleeté à l'Indo- 
chine}. 

en qualité de premier chiffreur de {7° classe : 
M. Geoffroy (Gérard), surveillant militaire 
principal des services pénitentiaires colonjaux 
(affecté à la Guyanc). 

En qualité de chiffreur de fr classe : 
M. Bresson (Georges), commis des services 
financiers et comptables de l'Afrique occiden- 
tale française, aflecté à l'Afrique occideritale 
française. 

En qualité de ehiflreur de 2% classe: M. Ge- 
neau (Constant}, brigidier des douanes et ré- 
gies de l'indochine (aflecté à l'indochine). 

En qualité de chiffreur de 3 classe, M. To 
masi Marco), surveillant militaire des servi- 
ces pénitentiaires coloniaux (affecté à l'Inde 
chine), 

Les dispositions du présent arrêté auront 
effet à compter du 27 octobre 1915 en ee qui 
concerne l'ancienneté ct de la date de Ja 
radiation des intéressés de leur cadre d'ari- 
gine en ce qui concerne la s0okke. 

—— 6-6 &—— 


Par arrété du ministre de la France d’outre 
mer en date du 1% février 1947, M. Weil 
{René} chillreur de 2 classe, en service à 
l'administration centraie, a été affecté à 
l'Afr'que occidentale française, pour compte! 
du 4er mars 1937, ù 
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Services de l'agriculture aux colonies, 





Par arrêté du ministre de la France d’eutre- 
mer en date du 13 février 1917, M. Rauwd 
(Georges), ingénieur adjoint de fre classe des 
services de l'agriculiure aux colonies, a été 
placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité sans traitement pour une période 
d'un an à compter du fer février. 
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Transmissions coloniales, 


em 


Par arrêté du ministre de la France d'owtre- 
raer en date du 17 février 1947, M. Barry 
Dffbril a été titularisé dans le grade de sous- 
chef de poste de 3° classe, pour compter du 
23 novembre 19%5, tant au point de vue de 
1: solde que de l'ancienneté. 


—— 6 +———— 


Par arrêté du ministre do la France d'outre- 
mer en date du 14 février 1947, la situation 
administrative de M. Dobremez (Jean) dans le 
cadre général des transmissions coloniales 
s'établit ainsi qu'il suit: 


PA oco adjoint stagiaire, le 4°r octobre 
14, 
Ingénieur principal de 5e classe à titre tem. 
poraire, le 1er octobre 1912. 

:  — principal de o classe, le 17 octo 
re 1945, 
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22 Février 1947 

fasses FER 

Ingénieur principal de 4° elasse, 17 éche- 
on, le ter février 94%, Avec une ancienneté 
rivile de À an 4 mois. 

ingénicur principal de 4° classe, 2 échelon, 
à titre provisoire, le 1 cotobre 1945. 

La nomination ne sera déflimtive que si lin- 
téressé obtient, avant Le 1e octobre 1947, le 
diplôme d'ingénieur de l'école nationale supé- 
rieure des télécomimunications avec les men- 
tions suivantes: élertricité imdustrielle, trans- 
roission par fl, radiodiociricité électroscous- 
tique, 














mn _ 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Juion naïtionale des caisses d'allocations 
familiales. 


ne 


Par arrêté du 5 février 4447, omt été spprou- 
vés ces slaiuts de l’Union nationale des 
caisses d'allocations familiales, 

L'Union à été enregisirée sous le me 754, 

<<0e- — —- 








Mutualité. 


Por arrôté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 18 février 1947, ont 
été approuvés les statuts de 1 société mutna- 
hste crAprès : 


SERB 


Muluclle générale de Fléducation naflonale, 
n° 70-1397, à Paris, 10, rue de Soïlférino. 
———— 9 D — 


Par arrété du ministre du travail et de Ja 
sécurité soriate, en date du 49 février 1957, ont 
été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après: £ 
Muiuelle des chefs de section et d’atclier du 

service d’exploitation indusirielle des tabecs 

et allumettes, n° 735-4408, 6, rue Courtois, à 

Pantin (Seine). 


de +" 








Décision portant classification des empiois 
dans les industrics des textites naturels. 


Rectificatif au Journal efficiel &u 22 mars 
4916: page 2371, 2e cojonne, ## ligne, au tieu 
de: « conductrice de marhine à gratter, 13%, 
approvisionne la machine, surveille l’ensemble 
de la ligne », lire: « conductrice de machines 
à gratter, 130, appiovisionne la machine de 
tôle, surveille l'ensembe de à ligne ». 


60 -2———— 





Circulaire n° 44 SS 1947 du 17 février 1947 
relative à la situation des agents des cadres 
au regard du régime général des assurances 
sociales 





Le mänistre du travail et de la sécurité 
Sociale à MM. les directeurs régionatx 
de la séeurité sociale. 


Atrsi que vous le <avez, le décret me 46-203: 
du 28 décembre 1946, publié au Journal offi- 
ciel du 29 décembre, a, dans son article 4, 
reporté au 17 janvier 19%7 la date d'entrée 
en vigueur des dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance du 49 octoÿre 1945 en vertu des- 
quelles tous les salariés, quelle qne soit leur 
réraunération, doivent étre 6bligatoirement af- 
filiés au régime général des assurances socia- 
les, même s'ils bénéficiaient antérieurement 
de régimes particuliers de prévoyance. 

Afin de ménager dans toute la mesure du 
possible la transition entre ke régime dont bé- 
néficiaient les agents des cadres et celui au- 


qael ils vont désormais être soumis, j'ai pris 
aux dé- 


s décisions suivantes, conformément 
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clarations que j'ai faites natio 
nale au cours du débat qui a eu licu le 1 jan- 
vier dernicr : 

4° L'immatriculelion au régime général des 
assurances sociales doit êire prouoncée avec 
effet du 1% janvier 4947 pour tous les cadres, 
que les intéressés aient bénéficié où non, à 
cetie date, d'un .régime particulier de pré- 
voyance; 

20 L’imimatrieulation produit son plein effet 
quant au risque visillesse depuis le {er jan 
vier 1947 pour tous ces acsur 

3° Les agents garuntis contre les risques 
autres que la vieïllesse au delà du fe janvier 
4947 par le régime particulier de prévoyance 
auquel is étaient précéak hmnent affiliés peu 
vert ne pas donner fieu, jusqu'au ?°r mars 1947, 
ou au plus tard jusqu'au 17 avril 1947, au ve 
sement de la fraction de cotisation d’'assuran 
ces sociales afférente à ces risques. L'em 
ployeur devra, dans ce cas, porter la mention 
suivonte sur la déclaration À adresser À ia 
Laisse primaire de sécurité sociale en vue dé 
Fimmatriculation des intéressés: « Vieillesse 
seuiement au 1% janvier 1947, autres risques 
au 1 mars 1977 (ou 4% avril 1917) 

I résulte des disposition 


cour les agents des cadre bénéficiant pas 


d'un régime parlicolier de prevoyvance à la! 


date du 1 janvier 1947, la cotisation due au 
filtre du réghune général des assurances socia 
les à compiler de cette date est fixée, comme 
pour l’ensemble des salariés, à 45 p. 400, y 
compris la contributi péciale de -4 p. 16 
pour le financement de l'allocation aux vieux 
travailleurs salarié. 

Par contre, pour lee 1 
GGssUS, le imontant de la cotisation due pour 
la période écoulée entre le {er janvier 1947 et 
la date à taqnelle its seront couverts par le 
régime général pour lFensemble des risques: 
c'est-à-dire au plus tard le 127 avril 1947, s'éd 
vera à 9 p. 100 âu salaire soumis à retet 
soit 6,5 p. 1400 à la charge de l'« tuployeur (dont 
4 p. 100 au titre de la contribution spéciah 
et 2,5 p. 109 à la charge du cadre. 

Je vous scrais obligé de vouloir bien porter 
les présentes instructions à Ja eoraissuwe 
des caisses primaires de sécurité sociale de 


voire ciregnecriplion 


CIE IAUTES Gi à 
1 
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Circulaire ne 47 SS-1947 du 3 février 1947 
relative au régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires. 


Le ininistre du travail et de la sécurité 
suciqgle et le ministre des finances à 
MM. les directeurs rrgionnux de la 
sécurité sociale, 


Le décret n° 46-2651 du 31 décembre 1946, 
pulié an Journal officiel Eu 9 janvier #97, 
relatif à t'institution d’un régime de sécurité 
sociale pour kSs fonctionnaires, à prévu, dans 
son article 3, que les fon tionnaires recorvent 
les prestations en nalure des assurances rai 
die, longue-maladie, maternité et invalidité pa: 
l'organe des caisses de sécurité sociale el 
dans les conditions fixées par les législations 
relatives à ces risques ou charges 

Ces dispositions somt applicables, d’une part, 
aux fonctionnaires en activité soumis au sta- 
tut général des fonctionnaires et aux rmagis 
trats de l'ordre judiciaire, d'autre part, aux 
fonctionnaires en retraite de même catésorie, 

Le taux de cotisalin versée à cet eflel scra 
fixé par décret. 

Le décret du 21 décembre 19% étant entré 
en vigueur Île 1e janvier 1947, vous voudrez 
bien donner aux caisses primaires de votre 
circonseriplion ieules instructions ulikes pour 
u'elles assurent aux assurés ct à leurs avants 

it le servire des prestations qui icur m 
combe pour toute fnalalie dont la première 
constatation Inédicalc est postérieure au 51 dé- 
cernbre 1945, à la seule condition, en €€ qui 
concerne les fonetionnaires en activité, qu'ils 
aient travaillé au moins soixante heures au 
cours du trimestre précédant 11, premiere 
conslatation médicale de la maladie, inême si 
cette période de référenre est en partie où en 
totalité amiérieure au 17 janvier 1947. 

Les prestations devront être accordées sans 
attendre que l'imrnatriculation soit prononcée, 
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les fonctionnaires mon encore immatriculés 
devant seulomment fournir une justification de 
leur qualilé de fonctionnaire titulaire en acti- 
vité où en retraile par la production soit d'une 
attestation de leur administration, sott de 
teur livret de pension 

[attention des intéressés devrt ire anbe- 
ée sur l'intérêt qu'ils ont à constituer dés 


maintenant leur dossier de maladie ne lus 
formes prévues par Ja législation des nsaswran 
ces sociales, mcm i OPLabisrres Charyés 
lu service di brestalions ne sont pas entoro 
il {1 LA | ei relalifs au u'atadies 
L urio1 \statation néuirale est 
ntérieure au 1 janvier 1947 et aux acfoull- 
nersents } l tla Î nirront 
“zalement tre consiliués dès maintenant, 
sans altendre l'imtervention du décre jui 
fixera, en ap} in du décret du FH décem 
bre 1946, les conditions dans lesquelles £es 
maladies et accoucheinents pourront étre pris 
\ chürge par } aisses de sécurilé se ile 
Un décret nltérieur doit fixer les modalit 
l'institution dk ectons locales ou « cor- 
respond: ts d'entreprise d« cars PrHualres 





roCiaie lorsqu'il existe un cflectif 


de JancluioiIniaire 1DCTIEUF À UFR JR OIEIRNNETA 
fixé par led t dans une même agglo 
InCraiio1 {ta il 1f'Tihe ‘ ét vu Cia- 
Hey: [l 

J} > rai ré intéret à mettre en placo 
de maintenant dans les aggloméisr aus Oo! 
services grounant oimbr il nt dd 
sn iOon1iaires Hit} on i ] ‘ ali 
liter Ï ( titi 

Il tppar \ ocre [RE da 
fon ‘ UX org itho hirvale 
d'aduptet i ] Î uivante 

4» Jésgignatio ad: porn! t d’entre 
rics Üe Tree spo dant est constitué soit par 
Uñe Société HO une ‘“hon de société 1ru 


tualiste, soit par nn comité Composé pOur noi 
tué au moins de représentants des organisa 
tons svndicaies }l pre ut être « harg itiM}te 


ment de Ja tramsnussion des dossiers à k 
caisse prhuaire de sécurité sociale, celle ct ré 
glant directoment eNe-méênre 1} assurés, amis 
il peut : Charré à Ja fois de la transmis- 
Sion dl lo rs à 13 caisce primai ot au 
payement des preslatior IX à F4 
instruchions de la caiss 
20 Cré Ji & Ui { li Mn 
prunaire. Ceue section peut êtr ice di 


deux facons où Men elle est org “'u 
Panutorité d'un coruilé, vToœmnnosé Pour iii 
au moins de représentants des organisations 
syndicales de fomctiormuires; ou bien la ges- 
Uon de la serion peut tre confie à Ur 
16 ou À wne section de société mutnaliste 
“lionnatres., Fins ré ras, le corrseil d'ad 
mivistration de la société rmutmalidie devra 
être complicité par des fonctionnaires dé signés 
par la Cas primaire de sécurité sociale sur 





la proposilion des orvanisalions syndivoles le 
plus FOpresenilaitvt et el nornbre 111 plus 
égal à celui des Jucrubres décpomé conformé 


ment aux <tatuts de 1 sociCté rantnatiste 


Le finsncement de l'organisme ainsi cr 
Sera assuré, à titre provisoire, par la caisse 
primaire sons forme d'une avance renouve- 
lahte sur justificalions des dépenses eflectuées, 

d'attire voire attention sur le fait que lini- 
iative de la création d'un correspondant d'en- 





treprisé on d'une srétion local appartient aux 
sociétés mutualistes de fonction ! él aux 
organisations syndicales, et non à la raisse 
primaire de sécurité Sociale, si ce n'est en cas 
de carence des organisations syndicaï 1 des 
sociéiés muluatistes 

L'organisation appiieable anx fonclionnaires 
titutaires POourra fire étendue aux L iuxi 
liaires temporaires on contractnels travaillant 
dans le même service ou établissemeñt et qui 
en feront la demande. Pans ce cas, les cor- 
respondants d'entreprise et les sections loca 
les devront distinguer dans leur comotabilité 
les « pe] tions relative aux fonctionnaires {itu- 
laires et celles concernant les agent titu- 
laires 


Le monistre du travail et de la séeurité 80 iale 


' 17 
LA J 


Le mminisire des finances, 


———— — - 200- --—--— 
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Listo d'admissibilité à l'emploi 
stagiairo du travail. 


d'inspecteur 


Par arrêté en date du 17 février 1947, sont 
déclarés admissibles à l'emploi d'inspecteur 
stagtaire du travail, à la suite du concours 
ouvert le 21 octobre 1946, les candidats dont 
les noms suivent rrdre do mérite): 


4 MM. lost. 


2 Vitte, 
3 Coquerelle 
( Chambonnet, 
] Fievet, 
= 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBI'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 5 février 1947 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


—_——— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du iministre de la santé 
publique et de la population, CE dE 

Vu les lois des 25 juillet 1875, 23 janvier 
1897, 26 juillet 1912, 13 juillet 1923, 20- fé 
vrier 1925, 5 juillet 1928, 31 décembre 1929, 
3 juillet 1995 et le décret-loi du 17 jur 
128 ; 

Vu Ja déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date 
du à février 1947 portant que la promo- 
tion du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements er 
vigueur, 


Décrète : 


Art. 47, — Est promu dans l'ordre natio- 
nal de Ja Légion d'honneur: 


Au grade d'office ie. 


M. Wickham (Kves-Louis), médecin ad- 
joint du service de curiethérapie de J'ins- 
titut du cancer à Paris; 39 ans de services 
militaires et de services médicaux parti- 
culitrement distingués, Titres de résis- 
tance, Praticien d'une grande valeur pro- 
fessionnelle et d'un dévouement à ses 
malades et à la science radiologique allant 
jusqu'au sacrifice total de sa santé. 

Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la santé pu- 
blique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 5 février 1947. 

VINCENT AURION. 

Par lo Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANXE, 


—+e + 








Comité consultatif de la lutte 
contre Ha stérilité invo:ontaire. 


La ministre de la sanié publique et de la 
pxpulation, 

Vu l'arrêté du 3 avril 1936 Anstituant Île 
comité consuitatif de la lutte contre la stéri- 
lé involontaire ; 

Sur la proposition du sous-direc'eur de l'en. 
{ance, 








mn, 
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Arrêle: 

Art, 4er. — M, le docteur Fabre, vice prési- 
dent, délégné régional pour la région de Paris 
du svndicat pational-des gynécosogues fran- 
çais est nommé membre du comité consul- 
talif de la luite contre la etérilié involontaire. 

Art. 2, — Te sous-direcicur de l’enfanre Cst 
argé de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Paris. le 16 févr:er 1947 

GEORGFS MARTANR, 


60 


Commission nationale d'éiud2 ü2s questions 
cbstétricales, 


Je ministre de la sant 
n vulation, 

Vu l'arrêté du 4 mal 196 instituant Ja 
commission nalionaie d'élude des questions 
obstétricuies: 
Sur la proposition du sous-directeur de l'en. 
inre, 

Arrète: 

Art, fer, — M, le docteur J. Courtols, s 
taire général du syndicat national des gyné- 
cologues français est nommé membre de la 
commission nationae d'étude des questions 
obstétricales, 

Art. 2 — fe sous direcicur de l'enfance 
est chargé de j'exé an du présent arrëlé 


Fait à Pare, le 18 février 1947. 


publique et de Ja 


GEORGES MARHANK, 


+0. 





Concours d'entrée aux écc!cs de sages-fs,nmes, 


Reelifiealf au Journal officiel du 14 février 
1933: page 4360, fre colonne, dernière ligne, 
remplacer les mots! « 2% avril 1944 », par: 
« 17 mai 1943 », modifié par l'acte dit jai 
du ?4 avril 1941. 


RS — —— 


Directions dénartementales de la santé. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 jan- 
vier 4943: page 276 3 colonne, 29e ligne, lire: 
« Mile Brindejon », au jicu dc: « Mlle Brin- 
dejonc Louise 


——60 &— 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 93 jan- 
vier 1917: page 949, 2e coonne, 53°. l'ene, 
lire: « Mme Nogues (Chariotte », au lieu de: 
« Mme Roques (Charlolie) ». 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Régisseurs d'avances. 





Par arrèlés en date du 16 janvier 1947, ont 
été abrogés: 

A compter du 15 mai 1946, l'arrêté du 
31 janvier 1946 portant nomination de M. Da- 
vezac (Roger), vérificateur comptable, en qua- 
lité de régisseur d'avances pour le payement 
des menues dépenses de la dé'égation départe- 
mentale da l’Alller. 

A compler du 45 mai 19%6, l'arrêté du 
31 janvier 4946 portani nomination de M. Da- 
vezac, vérificateur comptable, en qua:ité de 
régisseur d'avances auprès de la déKgation 
départementale de l'Allier pour le payement 
des dépenses consécutives aux travaux de 
déblaiement et d’arasement des immeubles 
détruits ou endommagés par suite de faits 
de guerre, AA 

A compter du 15 septembre 1946, l'arrêts du 
33 février 19% portant nomination de‘ M. Ri- 
derçcau (Roger), vérificateur comptable, en 
es de isseur d’avances auprès la 

Kégation partementale d'Eure - et - Loir, 


" ’ 
TU 





me 
—_ 


pour le payement des dépenses Consésutiyes 
aux travaux de déblaiement et d'arasem at 
des hinmeubles detruits ou endomimagés 
euite de faits de guerre. 

A cornpter du 31 décembre 1946, l'arrtté du 
18 janvier 1946 portant nomination « 
M. Fournier (René}, sous-chef de seclion er 
la délégation départementale de la Loire-In! 
rieure, pour le payement des dépenses cons. 
cutives aux travaux préiiminaires à la recons. 
truction. 

A compter du 31 décembre 
du 9% mars 1956 portant nominétion 4 
M, Lasmarie (Max), contrôleur comptabie, « 
qualité de régisseur d'avances auprès de ja 
iéégation départementale la Marne, pour 
le payement des dépenses censéoulives aux 
travaux préliminaires à la recoustruclion. 

A compter an 31 décembre 1956, l'arréis 
du 13 février 1946 portant nomination de 
M. Nesler (Jean), rédacteur, en quaité do 
régisseur d'avances auprès de la délégalon 


1916, 


l'arrêté 





E départementale de ja V'enne, pour le paye- 


nent des dépenses conséeutives aux travaux 
de déb'aiement et d'arasement des immeru 
bles détruits ou endommagés par süite à 
faits de guerre. 

A compter du 1° mai 1916, l'arrêté du 
11 décembre 1945 portant nomination di 
M. Laroche fCamille}, contrôleur comptah'e 
en qualité de rég'sseur d'avances auprèæ de 
la déligation départementale de la Haute. 
Vienne, pour'le payement des dépenses con: 
culilves aux travaux de déblatement et d'ara. 
sement des immeubles détruits où endommi- 
gés par suite de faits de guerre. 

A compter du 31 décembre 
du 923 avril 196 portant 
M. Bourdel (Jean), en qualité de régisseur 
d'avances auprés de la représentation départs. 
menta'e dun déminago de l'Aude. 

A compter du 31 décembre l'arrêt 
du 17 juillet 191% portant nominalion de 
M. Uguen (Eugène), en qualité de régisseur 
d'avances auprès de la représentation départ 
inenta'e du dérminage des Côtes-du-Nord. 

A compter du 31 décembro 19%, l'arrèts 
du 17 juillet 1915 portant nornination de 
M. Michel (René}, en qualité de récisseur 
d'avauces auprès de la représentation départe 
anentale du déminagé du Doubs. 

A compter. du 51 décembre 1946. ‘'arrèts 
du 21 mars 1956 porlant nomination de 
M. Gassius (Nenri), en qualité de régisseu 
d'avances auprèsde la représentation départe- 
mentale du déimninage de l'Eure. 

À compiler du 51 décembre 1946 l'arréta 
du 23 juillet 1945 portant nomination de 
M. Canteloup, en qualité de rég'sseur d'avan- 
ces auprès de la représentation départemen:- 
‘ale du déminage des Landes, 

À compter du 31 décembre 19:36, l'arrété 
du 14 décembre 19:35 portant nomination de 
M. David, en qualité de régisseur d'avances 
auprès de la représentation départementale 
du déminage du Gard, 

A compter du 31 décembre 1946, l'arrêté 
du 17 juillet 1933 portant nomination de 
M. Bengolk (Joseph;, en qualilé de régisseur 
d'avances auprès de la représentation dépar. 


n . Le 
1916, l arrete 


EU 
165, ar 


tementaie du déminage de la Meurthe-et- 
Moseile. 


A compiler du 91 décembre 
du 17 juillet 1635 portant nomination de 
M. Weyer (Jean), en qualité de régisseur 
d'avances auprès de la représentation défar: 
tementa:e du déminage dw Morbihan. 

A compter du 51 décembre 19%, l'arrtis 
du 93 juillet 194% portant nomination de 
M. Béraud, en quaïté de régisseur d’asances 
auprès de M représentation départementale 
du dém'nage de l'Orne, 

A compter du 3 décembre 19%6, l'arrêté 
du 2 janvier 4946 portant nomination de 
M. Sage (Maurice), en qualité de régisseur 
d'avances auprès de la représentation dépar- 
tementale du déminfge des Basses-Pyrénées. 


1916, l'arrêts 





. 


Par arrêtés en date du 16 Janvier 1947, ont 
été rapportés : 

L'arrêté du 11 mars 1946 portant nomina- 
tion de M, Doreille {Albert), rédacteur, en 
qualité de régisseur d'avances pour le pays. 
ment des menmes dépenses de la délégation 
départementale de l'Ardèche. 


nominat'on de. 


AR 7 





M 


RE TE D D due. NS 














d'a 


HN Ni 2- 


. TT 
alréte 
nn di 
risspu! 


énart 
par! 


‘arrête 
a de 
HECTOR 
épart 
rd. 

‘arrêts 
On de 
risseur 


éparte 


arréto 
in de 
risseu! 


éparte- 


‘arrètà 
on de 
l'ava- 
temeti- 


‘arrêté 
ion de 
vances 
entale 


arrêté 
ox de 
xisseu: 
dépar. 
the-et- 


arrêts 


“dép: ar: 


arrêts 
on de 
vances 
ontale 


l'arrêté 
on de 
gisseur 

dépar- 
rénées, 


ur, en 
} paye 
fgation 
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enreniieiei 

L'arrêté du 11 
de M. Doreël 
itA de ré cure 
rrti ment 11e de 


mars 1915 portant nominaljon 
tABerts, rédacteur, en qui- 
d’avances auprès &o la dé- 
l'Ardèche, 


Le] 









ée ation ] ; ! pour 
» pay emé nt des dépenses consécul!vès aux 
vavaux de déblaiement ct d’arasement des 


suite 


uni nenbles détruits ou endommasfs par 





fa:ts gs guerre. 

‘L'arrêté da 91 décenvre 1955 portant no- 
mination É M. Avalle (Henxi), sous-chef de 
ection, en qualité de ee rssour d'avances 
our payement des mx cs dépenses de 
a dékgation départementale du Jura. 

L' 7 du t4 janvier 1946 porlant momi- 


vérificateur 
d'avar 


d2 M. 
eil 


Gay (François 
qualité de rég 


riS&elr 





de la délégation dé partementale 
pour le payement des dépenses 
; 4 aux aux prén res à 13 
Et A tion 
t& du 23 axrik 4945 portant nomi 
\ de M. Courhières {Ray mo nd) djoint 
ue des ponts et chaus 2. \ ) qualité 
de régisseur d’avances pour le payement des 
menues dépenses de la dé] | 
| ile du Lot, 





RE DES ANCIENS COMBATTANTS 
VICTIMES DE LA GUERRE 


MINISIÈ 
ET 


Décret du 21 fevrier 1247 portant promo- 
tions et nominations dans lordre nz- 
tional de Ia Légion d'hcnneur, 


léeret -dur Président > la Répu- 

bliq en date da 2t février 1947, rendu 
la proposition du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, et 
vu la déclaration du conseil de Pard e 


nalional de là Légion d'honneur du 28 jan- 
vier 1947 portant que les promati ns vu 


nominations comprises dans le présent dé- 
œet. sont faites en conformité des Jois, 
décrets et règlements en vigueur, sn 


promEs 04 NOMMRES : 


itiuddeur, 


M P; De Lt L ean- Bent it) pré si nt do 


l'añion a deg famikes des “morts, 
Officier du 17 janvier 1931, 40 ans 
15 mois de services civils et militaires, 


grade d'officier. 


MM 
Léopold-Léger 


(Raymond), sous-direeteur 


au ministère des anciens combattants 
et victimes de 1la guerre: Chevalier du 
25 «écemiwe: 1929. “32 ans: it mis de 
servites civils gt militaires, 

Can Jose eph), administrateur de æ classe 


QE: ministère 
t vit times 
"he décembre 
services 


Craft 


des anciens eombattants 
de la guerre. Chevalier du 
19928. 39 ans. 19 mois de 
civits ét militatres, 


NES € 26 {C amile) ; admi: i. istratei uÿ de 22 cusse 
a ministère, des anciens combattants 
a victimes de In guerre, Chevalier du 

5 juilet 19%. 37 ans de sorvicss 
t militaires, 

Hacbard (André), secrétaire, g 
l'office départementàl de la Sei 
valfer à 13 juillet 19%. 57 
de sérvices civiis et mili aires, 


Line (Joseph), sétrétaire géirétal de l'of- 
fice départemental u Loiret. Chevalier 
du 5 Inars 1916, 38 âns de services 
civils ét militaiees. 

me — + (Jacques), administrateur . de 

Casse au ministère .des anciems com 
battants et victimes dela guerre. Che. 
valier du 2 juin 1936. 29 ans. 7 mois de 
Services civils at militires 


Eire 
CVS 








Grimaux {Marcel), tr | 
rai, ancien directeu in ter « 
anciens combpalta { | i nt 
1987. 27 ali À I 


Hourdeaux (Fabien), président l'union 
fédérale de là Mar 
vier 1931, 45 ans de Ù et 


munt \ires. 
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Er dl LOUIS), Vi P 
ciens combattants et vicuimes e 
de Tums; 30 ans de r'v , civils et 
mil italrez, 
Garçon (Jacques), vice-président des à 


ciens € ombattants et victimes de guerr 
de Casablanca ; 32 annuités de prat que 
apré et de services militaires, 


Mer Le secrétare général de la 
fé dé ruion départementale des combat 


tants réputbli ins de la S 


nuités 


une, 29 an- 


: «ri . 1. le r Tr 1:4 " » 
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Lefebvre (Gastan), secrétaire général de 
la fédération de “h Seine ; 25 annuit 
d rvices civiis et militaires. 

Constant (FéHs}, trés Trier 4} } RE La 


fédixation des c 
38 annuités de 


tairoc 
taires, 


»mbattants répub 


docteur Levrauit (Covis), président de 

ta fédération départementa.e des anc’ens 
combattants et victimes de guerre de la 
Vienne; 36 ans de pratique médicale et 
de services militaires. 


Guérin (Henri), vice-président de. l'union 
fédérale des anciens combat tants dé l’Ar- 
dèc he ; plus de 25 ans de pratique ban- 
care ct de services militaires. 

Marchand (Pa), président de l 
dérale des anciens 
Côte-d'Or; 33 ns 
militaires. 

De'saux (Georges- -Pax), 
l’assokiation 
31:4ns de 


Ld 
Le 


union fé- 
combattants" de -la 
services civils ef 


de 


vice-président de 
des mutiés de Joinville; 
services civils et militaire s. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
\ E 1914 ge | 


Ordre du jour du mardi 25 février 1947. 


A quinze heures. 
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dant à réglement le temps de avail et 10 
repos 11 bit Tr 4 la t lans es PI Pp x 1ST1- 
ce \os 15-481 M. Monlag ppo 
tai } . 

H r rt 

2. —- Discussion d nciusions du rapn 
du ‘» bureau sur les opé rations éle sn +. s du 
territoire du Gabon-Moyen Congo. (M. d'A 
gon, rapporteur.) 

8. Discussion: 14° du projet loi modi 
fiant l'ordonnance no 45-2399 du 418 octobre 
4945 relative aux frais de mission el aux fÎn- 


demnilés de fonctions des maires et adjoints; 
ve de la proposition de loi de M. Boisdon et 
plusieurs de ses collègues relitive au barème 
des indemnités de fonctions sikuées aux mai- 
res et aux adjoints par l'ordonnance n° 45- 
2300 du 18 octobre 1945. (N°* 
M. Badiou, rapporteur.) 

4, — HMiscussion des proposilions de loi: 
lo de M. Badiou et plusieurs de ses collègues 
relative à la revision et à la résiliation de cer 
tains contrats passés par les collectivités lo- 

cales; 2° de M. Cristofol ct plusieurs de ses 
Col gues tendant à auloriser la résiliation ou 
la revision des contrats des concessions. pas- 
sés pur les col'ectivités locales. (Nes 117-223- 
416-630, — M, Badiou, rapporteur. 


5. — Vixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Monteil sur les raisons 
pour lesquelles M. le ministre des travaux 
publics et des transports a cru devoir horno- 
oguer, le 20 janvier 1947, une décision du 
comité central des pêches maritimes portant 
définition des entreprises artisanales de pêche 
maritime. 


6. — Suite de la discussion du rapport fait 
au nom de la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions tendant à 


70-211-553-631. — 


modifier le règiement adopté à titre provi- 
soire par l'Assemblée nationale. (No 14, 7° par- 
tie, À} 29, CS à 75 et 96. — M, Boisdon, rap- 
porteur.) 





Séance du mardi 25 février 1947. 


Des bhillets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Xavier Fouvier, jus- 
ques et y compris M. Camphin. 

Tribunes. — Depuis M. Cance, jusques et y 
compris M. Cerclier. 








de l'éducation nationale. 


Commission 


1947. 


Présents. — MM. Airoldi, Bent! aleb, Ru rt 
ger (André), B'hères, Binot, Bo yss (dc), 
Calas, Cayo!l, Coulibaly Ouezzin, Del nne, 


alias 
MLle Di: nesch, MM. Doyer ñ, Farine (Philippe), 


Finet, Garaudy, Mmo Guérin (Luc ice) (Seinc- 
Inféricure), MA. Hamani Diori, Ilamon, Kir, 
Mile Larmiblin, Mme Lempereur, MM. Le 


Sci iellour, Lhuiss'er, 
Pi lit (1 DATES st }» 


Masson (Albert) (Loire), 
dit C laudius, à Rince ent, 


Mhe Ronieau, MM. Sc hauffler Bis s0ko (Fity- 
labo), Viatte, Mile Weber 
Exrcusé, — M. Bèche 


Suppléants. — MM. Xavier Douvier (do 
M. de Baudry d’Asson), Asseray (4e M. Bes- 
sac}, Perdon (de Mie Charbonnel), Lambert 
(Emile) (de M. Fauvel), Penoy (de Mile Du- 


Fiis). 





Commission des finances 


Séance du vendredi 21 février 1917. 
Présents. — MM. Abelin, Allonneau, Aubry, 
Auguet, barangé (Charles) (Maine-et-Loire), 


Pélolaud, Bourgès 
Dena's (Joseph}, 

Dupraz (Joannès), 
cia, Gozard, Grésa 


Maunoury, Burlot, Buron, 
Duclos (Jacques) (Seine), 
Dusseauix, Gabelle, Gar- 
(Inpques], Guillant (An- 
dré), Jcan-Morcau, Lamps, Laniel (Joseph), 
Lejeune (Max) (Somme), MauricePetsche, 
René Mayer (Constantine), Mendès-France, 
Meunier (Plerre) (Côte d'Or Panmier, - Pi- 
neau, Pleven (René) Rame!l Reynalk 


(Paul), Schneiter, Tinguy (de), Tour'aud, 
Truffau!l, Violicite (Maurice). 
Suppléants. — MM. 


Serre {de M. buron), 
Galet (le M. Truffaut), Charpin (de M. 
Schneiler), Michaud (de M. Errecart), Mazier 
(de M. Lejeune), Apithy (de M. Cogniot). 
Assistaient à la stance: MM. Paul Bastid, 
délégué de la commission des affaires étran- 
gères: René Charpentier, délégué de la com: 
Inission de l’agricullure; Jacqtes Chastellain, 
délégué de la commission de reconstruction 
et dommages de guerre. 


tte 


Commission de ia justice et de légisiation. 


Séance du vendredi 21 février 1947 

— Mile Archimède, MM. Berger, 
Charpin, Chautard, Citerne David (Marcel} 
(Landes), Delahoulre, Dominjon, Gallet, Ga- 
ret, Grimaud, Guesdon, Mme Hertzog-Cachin, 
MM. Juge, Kriegel-Valrime nt, Minjoz, Péron 
(Yves). 


Excusés. — MM. Defos Au Rau, Tinaud. 


Assistait à la séance: M. Leenhardt, prés!- 
dent de la commission des a&ffaires écono- 
mique: 


Présents. 


— _ 





Commission de la presse. 





Séance du vendredi A février 49417, 


Présents. — MM. Angeletti, Antier, Astier 
de la Vigerie (d’'), Bichet, Bouhey, Brusset, 
Chaban-Deïmas (général), Chambrun (de), 
Chastellain, Chevallier (Louis) (Indre), Coste- 
qu (Alfred). (Haute-Garonne), ‘Dutard, 
Fayet, Félix (colonel), Gosset, Grenier (Fer- 
nand), Hutin-Desgrèes, Jadtara, Jouve (Gé- 
raud), Lelèvre-Pontalis, Charles Lussy, Mal- 
brant; Marnba Sano, Mercier (André- -François) 
(Deux Sèvres), Mont, Pierrard, Rivet, Schmidt 
Robert) (Haute-Vienne), Temp! le, ‘Védrines 8, 
Verneyras, Wagner. 


Excusé, — M. Tinaud (Jean-Louis). 


Suppléants. — MM. Godin (de M. Delcos), 
Dumas (de M. Gay), Deflerre (de M, Gorse), 
Noël {Marcel} (de M. Lhuilller)+ Chevigné (de 
M Tinaud), Petit (Eugène) (&e ‘M. Vendroux), 
Hugues (de M. Baylet). 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, 





Séance du vendredi 21 février 19417, 
Présents, — MM, Babet, Beugniez, Holsdon 
Bonnefous (Edouard), Mme Madeleine Brar 
MM. Dernusois, Fagon (Yves), Giovoni, Godin, 
Houphouct- Bolgny, . Hussel, André Mercie: 


(Oise), Péron (Yves), Mme Peyroles, M. Reille. 
Soult. 

Excusés. — MM. Jacques Bardoux, de Fos 
du Rau, Benechennouf, Viard, Rigal et Jean 


Cayeux 
Suppléants, — Mlle Anchimbde (do M, Gi 
rard), M, Cartier (de M. Pierre Villon), 


Commission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin. 


Séance du vendredi 91 février 1917, 


Présents, — MM. André, Bas, Bégouin, Lo“ 
quet, Poucet (Paul), Cerclier, RS Delcos, 
Mme Duvernois, MM, Farinez, Gros, Guille, 
‘Hulin, Lalle, Malllocheau, Mme Méiy, MM 
Thamier, Vée, Zunino. 

Suppléants. — M. Dégoutto (46 M. Olmi,, 


Mle Dupuis (José) (Seine) (de M. Mouchet,, 
M. Montagnier (de M. Signor). 





La commission chargée d’enquêter sur fea 
problèmes du vin a nommé; 

Président: M, Delcos. 

Vice-préside nts: MM. Gros et Bas. 

Secrétaires: MM. Signor et André, 





Convocation de commission. 





se Té un'ra !n 
à dix heures s (local da 


La conunission des financ( 05 
mardi 25 février 1947, 
la commission) : 

Projet de loi (n° 545) portant fixation di 
budget de mecons truction et tt 
pour l'exercice 1947 (suite). (M. le rapporter 
sa } 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUR 


AXXÉE 1917 





Ordre du jour du mardi 25 février 1947. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination de membres-de commis: 
sions générales. 

2. — Nomination de membres de 
slons cxtraparlementaires. 


3. — Vérification de pouvoirs 


comm: 
(suite). 


5° bureau, 


Mauritanie (M. Max André, 

Moyen-Congo ({°r collège) 
rapporteur). 

Moyen-Congo (2 collège) 
rapporteur), 


rapporteur). 
(M. Wehrunz, 


{M. Guirriec, r 


G bureau. 


Saint-Pierre et Miquelon (M. Le Sasser 
Boisauné, rapporteur). 

Soudan (2% collège) (M. Tognard, rappors 
teur). 

Tchad (tr colège) (M. Rae 
teur). 

ei — {2 collège) (M. Laurent, Tappo? 


rap? Te 


4, — Suite de la discussion de la proposiliai 
de résolution de M. Dulin et plusieurs de 5% 
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29 Février 1947 


JOURNAL OFFICIEL 


DE EA REPUBLIQUE 





dvi 
œllègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures propres à 
assurer la mise en piace des engrais de prin- 
temps et en particulier Iles azotés. (N°s 16 


et 27, année 1947. — M. Dadu, rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de hi, adapté 
par Assemblée nationale, relalif au rem- 
placement des conselïlers de la République 
décédés. Ù (No 28, 
s 


démission es où invalidés, 


» 1947.) 





Les billets nortant la date dudit jour et 
salables pour la journée comprennent: 

jer étage. = Depuis M. Siabas, jusq 
p compris M. Vicioor. 


Tribunes. — Depuis M. Vieljeux, jusques 
e. y compris M. Bonleneuve, 
Dépôt exceptionnel de rapport. 
(Art, 27 du règlement du Conseil 
de la République.) 
ee 
En vertu du dernier alinéa de l'article 27 


‘ 
éu sèctement, le président du Conseil de la 
République a reçu de M. Nicod, rappor- 
teur, un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du suilrage universel, du règlement et 
tions, sur le projet de loi, adopté par 
blée nâätionale, relatif au remplace- 
ment des conseillers de la République 
démissionnatires on invalidés. 

Ce rapport sera annexé au procès-verbal de 
"e du jeudi 20 février 1917, 

sera imprimé sous le no 52 et distribué, 


C- 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du vendredi 91 léi rier 4947. 


Présents. MM. Armengaud, Bardon-Da- 
arzil, Charles-Cros, Colardeau, Coste (Char- 
es', Dobray, Duclercq (Paul}, Gadoin, Gargo- 
miny, Guénin, Le Coent, Liénard, Merle 
(Toussaint), Mermel-Guyennet, Maolinié, No- 
vat, Rochereau, Sauer, Siaut, Mlle Trinquier. 
Crcusés, -— MM, Brizard, Co7zan0, QGu-Ra- 
d:h, Mme Vialle, 





Commission des finances, 





Séance du vendredi 1 février 1947 


Présents. — MM. Boyer (Jules), Cardonne 
us, Dorey, Duchet. Gerber (Philippe), 
anton, Lanbadoure, Merle (Toussaint), Min- 
Yiclle, Monnet, Pesehawd, Poher, Reverbori, 
Mme Poche (Marie), MM. Roubert (A:ex), 
Sauver, Thomas (Jean-Marie), Vieljeux, Voyant 

Frcusés, — MM. Berlioz, Courrière. 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 





Séance du vendredi 21 février 1947. 


Présents. — MM. André (Max), Berthelot 
Jean-Marie), Boivin-Champeaux, Carcassonne, 

rles, Charlet, Chaumel, Colardeau, Félice 
(de), Fournier, Fourré, Giacomoni, Mme Gi- 
rault, MM. Landaboure, LAurenti, Maire, (Geor- 
ge, Anvielle Georges Pernot, Rausch (An- 
ré), Willard (Marcel). 

Excusés, — MM. Bordeneuve, Hauriou. 


Suppléant. — M, Paumelle (de M. Pialoux). 





Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de l’op- 
pression). 





# 


Séance du vendredi 21 février 1947. 


Présents. — MM. Ascenclo (Jean), Bossan® 
André), Mmes Cardot (Marie-Hélène), Claeys, 
. Coste (Charles), Dassaud, Fourré - 
, Gargominy, Gatuing, Giauque, Julien, 











Novat, Mmes Oyon, Pican, MM, Tex jet 
Thomas (Jean-Marie , Vilbet, Vitl 

Ercusés. — MM. Bellon, Brier, | 
ret, Menditte lc Salvago. 

La commission de er! iO! bel à lvilé 
et militaires et victimes de la guerre el d 


l'oppression) à nommé: 
Secrétaire: Mine Clai 


M. Gadoin. 


y DO 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des peé‘itions, 


Séance du vendredi 21 {On 


Présents. — 


MM. DB © Buard, Ca 
(René), Couleaux, Por: Salomon CG \bach 
Guyot (Marcel), Lelra Montalemb 
Nicod, Roub Alex), Schi , À S 
mon (Paul), Socé (Ousmane), Trémi 
Exrcusés. MM. Ax L#0 Ifa R 
nat. sd 
Suppléants M. Schiever (de M. B 
RE 
Convocations de commissions. 
La commission dé À 5 » ct d ) 
tion civile, criminelle et commerciale se 1 


nira le mardi % février 4947, à neuf heu 
trente (local n° 212): 

Examen du projet de Joli n° 4f complétant 
et modifian: ja législa économique, Na 
nation d'un rannor! Ù | 


La commission Ge la presse, de Ja 
du cinéma se réunira Je mardi 25 février 19147, 
à dix-sept heures (local ne 261): 

Audition du ministre de la jeunesse, 
arts et des lettres sur la suppression de Fan 
torisation préalable, 


ie 


La commission du ravitaillement se réunira 
ls mardi 25 février 1947, à l'issue de la séance 
publique (local no 214): 

I. — Désignation d'un rapporteur pour avis 
pour le projet de loi n° 41 modifiant et com 
plétant la législätion économique (dont Ja 
commission des affaires écondmiques est sai 
sie au fond), 

I. — Désignalion d’un rapporleur pour la 
proposition de résolution n° 35 de M. Dulin 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
connaître les mesures qu'il envisage de pren- 
dre en vue d'assurer aux FTançais le pain 
quotidien d'ici la soudure 1947. 


Convocation de bureau. 





Le 2° bureau se réunira le mardi 25 février 
4947, à dix heures trente (local n° 202): 
Examen des élections du Gebor {er et 
2 collège). 
Avis de concours pour l'emploi 


d'administrateur adjoint des services. 





Un concours pour le recrutement de six 
administrateurs adjoints des services du 
Conseil de la République (services législatifs 
et administratifs) aura lieu à partir du 
29 mars 1947. 

Ce comcours comprendra des épreuves d’ad. 
missibilité et une épreuve d’adrnission: 


A. — Epreuve d'admissibilité, 
(29 et 31 mars 41947.) 
Matières générales. 


ie Une dictée; : 
2e Une composition française; 


FRANÇAISE 


| 
| 
| 
| 
| 
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de leu \ ga de 
gUeI } ur } 
neur q in be des 
dia Î I { 1 | î } 1914 
sur { | l toû! 
1914 ll | d i ( ee: im 
état de 1 L } ar 
l'un ou it ê l 

Le programme du cone e! el- 
gnénel {s com LE \ire \UX 
candidals qui se préeer t a riat 
général 1 I i at 
du Luxembourg, 45 bis, \ ard 
{métro OJéon) ] l res 
à douz hp! r ‘ à 
dx } 


Avis de concours pour l'emploi 
d'administrateur des services. 


Un conco 
administra 


République (services iégislatifs, adm tra- 
tifs çL arch \ura Jeu 1riit * In ts 
1917. 
Ce concours comprendra des épreu: Jd'ad 
missibilité et une épreuve d’adm 
À, — Epreuves d'a linis sibilite 
(8 et 10 mm 1937.) 
Matières gé iles 


4e Une composition francaise sur un sul 
d'ordre général; 
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t } 14 jroit const n Sont di isgensé 3. æ l'A CESHOU € za 
1 ML . « . LA Lu + 41-1785 : : 
ne i ICATIONS Le Lis b ppp cas mg = *.- ler 
£ Lune de ve | AVIS & COMM PET rs 
t | ; : ie 
JA | Î délégation een DU € eux ; par patte es 
'ACIE C 
n | wunges (£); 
gg ba Var 
{ AE 2 274 ge. es: - an! c'A UT 
Oreau | 4 l'Etat Présidence du conseil. RE TS \ 
ts 1 me SCŒUENIT « 
4 { ) ee d'oné ion a ÿ 
ment devises destinées naver Ces LMpéria- 
4 ] ! au ' COUT pour l'atmission = ds he n vertu de Lee es OI la 
[ titulaires à l'année prépa utoire à te valdtts est pas expirée ou devises 
tionule sunérieure de tél CCOM- es! + LE je] xtiuns, de la 
Liiunale SU] 5 t détenues ex exécution obig 1e 
- _, . nr LI ? ' 
muni bons m « , se rangcére de Le 
" Wégisla t d i : 
L PA « ” 
Les Pat ( 17 fév 1947, 16 rabre | 1 - 3 à la le à «te la 
. is o [Lez i ? s0ES dl &r S 
€ | 4 » ‘ses i { gs pou co À F: # a ver vs 1. destihées au régtement 
| F7, € CIWEs mes 9 LACS La ot belles en devises étrangères vis 
: ire à l'école 1 me supérieure des | de derts s résidant en dehors de la 
! À r. | iécommunteations a été fixé à dix pour | à-Vis fra: * ég- 
. n.. à es ET ac + to: marre | zone ra De, L D +: Fe n 
») éta { l MS, € à deux pour es jo En ce qui concerne 3 avoirs en fmimpie 
"an : n Avis # lé) Con- 
nb! Le : l'étranger, UA€ somme MRAXIME «LE a 1 
D L2 


corn pt x, 





a —— AP @ D— 
RE Se de cess'on--sub- 

< : d LD à as Le ct r peut invoquer 
Æ5 Ministère des finances. ASE M Le ON COUTONTES nôrvég'ennes 














sans sn, = n enmconire Une CONLTe-C éanee. 
, ) {uis no 1%? de l'office des changes Tt latif à nm __ Modalités de «ess. 
Li L! À . 
la quisilion des avoitrs- liquides en cou “ ptite à 
, ; ; is cer ra onnt - e st dires 'temet itrullaire 
{ ° 1 ct réné CRU LEE (Ja LE vw» loncika en COAITOMMEeS 
Vu € Le A bons Aux décret no 46-177 du \ 
es 0h Ar ont Cr Lis février 1916 prescrivant la cession obliga- to. Cornpt WIrOUneS N@ ie nnes 
- 2. I Î > l to re an fomds de stabilisation «es changes ennz ane lez vres d'ure barnue y l'Etran- 
>. des avoirs Hiqurides en devises élranzères sont œer 
wi [TANÇAISS 46000 0 » 0 0 more 9 | rendues applicables aux avoirs liquiles en nt les 
N + t en ha tin Lt » aires Œe ns € 
* i IrOr1t norvéciennes dans les conditions 4 = rue en 
- À . x séoinlns moI ts qui y son QUE 
1} pa 1 ( ü S { S } C1SLS ; 1 > cette 
| { 5 France (2) de leur 1 P a 
Li i - r. To cddoe À n + 1 fonde 
1h! à « fie! 1 v ’ Lil Per ( Û es à l’abiigalion de ces- au he 4 gs rh x ENS 
tro { } + nl dénommées « cédants FE SIUMUSX des eng 
: : : :1 nemottant À Toue nn a 
ii CITE NIRET ENT PERRET RE \ Dans É de céder leurs avoirs A cet effet, ils remettent à leur banque 6n 
ing \ 1 D ments | Frat in ordre de virement à la banque à 
: a Î N Ua AULILILS LUE  CRICAUAMES , PAbnr pr qui ti nt compte en couronnes 
.…. rss... E ” “ nuls Le . * air Ye note ÉECtLE CI [ui ‘ GUAPE EAN x 
a) Les personnes physiques ayant ha natié- EL Lrvénenres, et médigé de. la manière se 
Les ca ii GESITETIMENE p Î pari \liié française ex la quulifé de sujet eu de vante 
ce con devront faire parvenir avant 16 k protégé français et ayant leur résidence habi- ÿÿ PET 
: mars | af du uelle en France, en Algérie ox dans un terrt. === ; : 
de là ! st : . re rel t du ministère de le France d’ou- L La Ga .....….vsmrmnentes ‘désignation € 


ae è | Li tWre-mer ; ée la banque qui tent le cunpie en cou 





40 Fx } H i = b) Les Pere nes mor les pour leurs éta- tonnes L0rvé \Cnes). 
ai bliscemen! ne Lac mes rrité FI + 11 4 î ! fuurant ax érédit 
pier til EE nenis da iCs mrèmes territoire . Veuillez verser le solde flgurant 44% € 
29 EX td ur casier judiciaire : Sont toutefois proviscirement dispensées de ! de mon compte M9 sos. GE concu 
ap Aer Fer te « obligation de cession les personnes physi- E à l'excepuon d'URE SONDE de ...s....rseesse 
u { nonne vie et TIæœurs: ques aya ni la nationalité francaise eu la qua- 150 couronnes HOrvéSICRnES sx), 


1 


4e No! üquant leur situation de famille; | lité de sujet eu de protégé français dont Im E à ............,,.,,... (27 ss ses vessse 











résidence habituelle ce trouve dans Union pour COMPTE AB ...ss.sssssssres (D) soso v8e 
Ce Ce! + médienl délivré var le médecin loch'noïse ou les établissements français | en vue d’étre perté gar ce dernier étabiisse- 
che! mn { l'a la R pue que. qu rec vra | In le, ainsi que les personnes morales & ment au erédit du compte de lx Banque de 


les candidats 4 Paris à on dumicile. 427. bou. pour le urs @t ablisserm ents dans l'Urien indo- France chez la Narges Bank. 
ls mardis, | CMnoise eu dans les établissements français Vruillez cçréer, 


r 








levard >a t-Mic bc (Odéerx 480, + ; PE AN Surnnmeor transe rent e memes 
, Scenes x ponte le I nie, 

jeudis re ju re A mepter-e De vom b: \res, r : Date: RP REC EET T | 

et les € de provinec le vendredi _B, — Lorsque la personne tenue à : obuiga- Ginature : 

7 mars fN7, à partie de seize heures trente, E tien de ce un æst absente eu empéchée, ne 

M, rie à bIi 


PS grand (métro Odéon), Pod] Zation incombe À son fondé de pouvoirs; 
et-paur ‘| bis mesrait ee ler de fondé de puuvair xs doit s’enten- 

à dre de toute personne ayant la capacité d'agir (4) Dé ac gnation än compte ouvert à l'étran- 
tu lieu et place du « eédant », ger au nœ die 1 inté :res3é (à remplir par l'in- 








que les avoirs soumis à ‘cession Wress k 
rurent dans Um « comp! e joint 3, 
cession. incombe: à mets un des | ® nanque 


correspandant à l'étranger de 
aise (à remwlir par lx banque 














, tulnire campte à concu française 
Pi | “+ i el de t me Te —— . tolalité de l'avo te. st benne de à (3 Désigr wtion de ia banque française à 
su CA Tv ed er rs n n ce qui taquelle s'æiresse, l'intéressé (à rempli paf 
1 À mars 40i, colle limite d'âge étant D. — En ce qui concerne les banques, | reel" 
mentée «4 ( D CE de UE Ge PEUS L'IoBligalion de cession ,s’étend ‘à l’ensemble dl Li Fo 
services > le X ut de gur C pius ae Ieurs con pies çn couronnes norvégie! nes E GES ‘ ba 0 à cé 
BAL «( Î t à Charge Ils devront en que Ces comptes cer ponde t d es avoirs 
vuitr ' } a un doiorre de licer e ou le pr na 1 ss 40 jus ga 3 des - nirg-v4 La Ba «ue an 1 France æirasse cet ue = 
l'un diplôme à € eur appartenant en propre eu eoustituant -la jy Ge in at: bès qu'elle est 
in de+ diplômes et certificats énumére Ontre-partie des comptes en dev'ses étran- | Virement à son destinataire. Dès qu 
| Re a rer "gl à Be € avisée par son CAT es po RME à Pétraness que 
19: of ette di DS ut Den ehtict : u Les fonts en enurernes. ROrvé- 
célants ile disposition est également | Ciel à rec it édar l COn- 
De larc: r l1 ur | apulicalde aux agents de ch: 1ge, courtiers en giennes, gp com Bo ri» 
ris. 1 coup des dispo- | valeurs mahilières et établissements fuan pen ct Dos Dieu Re OUEN 
tions d r 27 juin tx sur | ciers, ains à toutes personnes et établis. } couronnes norvégiennes oëdé, et Ps m4 
cpu : d 16 août 1 WeL: S 4 tours dans leurs Éécr tureés de mém F les a dE An ner 
} e t u'en tout état ommut Dolées en couronnes norvégfennes. des changes 
"ee 


de cat ; Hs? s été fran par l'un ou d C , é Rem ar que. — æ Si le et 'mpte tenu en Nor- 
l'aut | : \ J - Avoirs soumis à cession obligatoire, vèce au nom du « cédant » n'est es encore 
Le } du rs et lous rensel- Sont obligatoirement soumis à cession tous dé! D! loqué, il appartient à la banque en France 
mentair( l ivoirs liquides eff couronnes nrvégienn EE MEN 
indidat ce présenierant an secrétariat tuelle qu’en soit la nature: b'Ilets de md (4) fl convient, dans le présent avis, d’en- 
gé il « de Ja République palais | que, chèques, et, d’une frçon générale, lou- tendre par office des gg selon les 
Luxe 1 bis, rue de Vaugirard (é- l'es ‘créances à vue ou échues,. notamment | l'offlee métropolitain des changes ou Faffcs 
; Jours 0 les q nt l'obiet de comptes en banque | lcal des changes. d 
ôéu qui son! ‘rialisées pa des effets de C} On enternf dans le awis per 
mou: Cum}: commerve, le itres de crédi s, ete. quel que | « France » les territaires ci-dessus visés 8 
——— eee soit le lieu où ils sont 4 létenus, paragraphe I (A, a), 
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22 Février 1947 
au profit de laquelle l'ordre de virement est 
donné d'en poursuivre Je déblocage dans les 
conditions prévues.par l'avis n° 79 de J'oflice 
des changes publ au Journal officiel du 
2, mars 195%; 

b) Si le compile est tenu dans un pays autre 
que la Norvège où les avoirs français 
bloqués, le flulaire doit saisir l'office des 
changes d’une demande de déblocage, en 
méme temps qu'il remet à sa banque l’ordre 


vi + 


de virementL. 





sou! 





99 Avoirs à “l'étranger ou eréances sur 
l'étranger (autres que des comptes en ban- 
lue 9 


Le « cédant » est Lenu de deman«der au 4 
positüiré dé l'avoir ou an 


€ 
* 


débiteur de la 
L 


créance d'en verser le montant au créd't d 
compte d'un intermédiaire agréé srançais sut 
Jes livre’, d’une banque en Nürvège, 


1 est également tenu de prendre toutes 
mesures qui dépendent de lui pour rendre 
j ble ia réalisition de lPopération ,exem 

endos d’un chèque, etc.). 


ci 


Remarque. — Si le dépositaire ou debiteur 
p sa 4Csilence ou sûn étabiissement 4 

a ies avoirs français demeurent 

« 


b'oqués, 1e « cédant » devra adresser, dans 1es 


dilons hadh'lueïles, une d°manzxe de dé- 
blocage a l'office des ch3nges, a charte par 
cel orsanisme d’en assurer Ja transmission 
iux autorités étrangères comaétentes 


Æ e + thortni * d \7 LEE! 
— Le « cédant » cst Étulaire en Fran 
d'un av'ur Jiqude en couronnes n)rvé2 
Jéancier en couronnes Aanrvé2 1C 


j rÉSARRTE: ve - 
1urn FCsIUERNL: 


{o Comples en couronnes norv2.ennes !e- 
sur les livres d’une banque en Fran 
: Banques en France sont tenues de céles 
1u fonds de stabilisation des changts ia con- 
eparlie en couronnes norvégiennes de 
les comples en devices élrangères tenus 
fours Lvres au nonr du « cédant », Eles 
verlissent immédiatement en comples en 
francs les comples en couronnes norvésiinss 
dont elles ont aussi cédé la contreparlie au 
fonds de stabilisation des changes, 

Ces disposilions sont également applicahies 
aux agents de change, courlæers en vrcurs 
mobilières ct établissements financiers: 

29 Avoirs ou créances en COouronNès GNT VÉ- 
giennes {aulres que les comptes en banque): 

Il apparlient au dépositaire en Franve de 
Pavoir ou au débileur en Franee de la créance 
de prendre toutes dispositions utiles pour la 
cession des devises au fonds de élabilisaton 
des changes par L'entremise d’un in'srmé- 
diaire agréé (1). 

Le a cédant » est tenu de prendre {outes 
mesJres qui dépendent de lui pour rendre 
possible ‘a réalisation de l'opération ,exen- 
rie. endos d'un chèque, elc.). 

Le dépos'taire de l'avoir ou le débiteur de 











ln créance cet Libéré envers le « cédant » pur 
ja rornise à celui-ci de la somme en {rancs 
proiengnt de la cession des devises au forms 
de slabiiscthon des changes (2). ‘ 


IV. — Délais de cession. 

1° Avoirs liqu'des en couronnes ra végien- 
Des existant à da date du présent avis. 
L'ordre de cession doit étre donné Je 
15 mars 1917 au plus tard; 


2° Avoirs liquides en couronnes norvé- 
giennes <onstilués postérieurement à la date 
PE av,s el antérieurement au 15 mars 


L'ordre de cession de ces avoirs doit étre 
donné dans les quinze jours de leur conslitu- 


Gmet 





mm 





[1 Si, notamment en couvez'ure de la 
créance, le débiteur est titulaire à l'étranger 
d’un avoir liquide en couronnes norvéziennes, 
L. devra se conformer aux dispositions prévues 
ci-dessus (Hi, A). 

(2° Dan: le cas où, par applicaion de l'arti- 
cle 9 dela loi vaiidée du 8 ‘évrier 1911, ke 
débiteur d'une somme en couronnes _h1orvé- 
£giennes a été autorisé à se fibérer en franes, 
le règlement en francs prévu doit être cffec- 
tué par lui, conformément aux dispositions 
dudit articte. 
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Üon, ce délai pouvant, le cas échéant 
reporté jusqu’au 15 mars 1917 inclus: 
3° Avoirs liquides en couronnes norvé- 
giennes constilués poslérieuremnc 
1947 : 


Aten 
Ciro 


nt au 15 mars 








a) Conformiment à la réglementation des 
“hanges acluellement en vigueur, l’encaisse- 
ment de <es avoirs et Jeur ces au fonds 
de stabilisation des changes doivent être effec- 
lués dans le délai maximum d'un mois à par- | 
tir du moment auquel ils sont devenus etffec- | 
tivement recouvrables (1): | 

b) ILést interdit à tout résident, notamment | 
à tout intermédiaire, ay encaissé des €ou- 
rennes norvégiennes Ju » «compte de ] 
sonnes tenues de les céder, de remettre à 
celles-ci des 


ou «de les 
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étrangère, ] 
der immédiatement les « 
sut ù) L IVrES et = le qe { il il 
fran 
V. — s d ge I 
Les cou 1ppiicables au rachat par le fond 
d stab )n de: \a! & ! l 5 | 
norvégien jui il i S t | 
| 
3395 F f pour il iTGNnI] S | 
! 
en Comp | 
1 11 , 
23,80 EF Ï. pe 
onnt  noOry 2 
Les banques I J I 
1esq lles «spnt Ï CES s OP i ] 
ca \ son 1! à I VeT fñ 
mis 1 prop | ] D 
vantes: 





1 p. 1.009 de un à dt i 
4/2 p. 1000 à partir de deux millions de 
arnics, 









1 

Ces commis s sont exclusives de toute 
autre rémunération, La Banque de France qui © 
aura dù, pour l'application des d:s5po ms du 
présent avis, avoir recours à l’entreprise d’ui 
intermédiaire agréé ristournera à ce dernier 





la moilié des commissions perçues par elle. 

L'office des changes remboursera j 
médiaires, sur élals fournis par eux, 
exceplionnels de correspondance 
la réquisition des avoirs constitués 
15 mars 1917 Inclus. 

(1} Cf. Arrêté du 95 septembre 1946 (Journal 
officiel du 29 seplembre 1945) relalf aux en 
caissements et transferts de créances sur 
l'étranger (art. fer et 5). 








Sociélés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Penin- 
sular, ayant son siège à Madrid, a fait agréer 
par l'admin'stration de l’enregistrement (déci- 
sion du 7 février 14945) un reptésentant res- 
ponsable des droits, taxes et pénalilés suscep- 
libles d’être dus en Algérie à raison des 
agences qui sont ou seront exploitées dans la 
métropole pour la branche « accidents et ris- 
ques divers » et notamment, de l'agence éla- 
blie à Paris, 28, rue de Châteaudun pour de 
telles assurances et dont les opérations s'éten- 
dent à là France métropolitaine ct à l’Algé- 
rie. 





La socitté étrangère d'assurantes Penin- 
sular, avant son siège à Madrid, a fait agréer 
par d'administration de l'enregistrement (dé- 
cision du 7 février 1917) un représentant res- 
ponsable des droils, taxes et pénalilés suscep- 
tibles d’être dus en Algérie à raison des 
agences qui y sont ou seront exploitées pour 
la branche « incendie » et, notamment, de 
l'agence établie à Alger, 7, place Bresson, pour 
de telles assurances et dont les opérations se 
limitent à l'Algérie. 


a 


La société étrangère d’assurances N. V. 
Mæatschappij van assurantie disconltering en 
Beleening der Stad Rotterdam, ayant son siège 
à Rotterdam, a fait agréer par l'administra- 
tien de l'enregistrement (décision du 27 jan- 
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responsable des 








sceptibles d'être 

) l'agence qui est 
ali evard de Stras- 
Jour, pour des assurances contre les risques 
l2 transports et dont les opérations s'éten- 
dent à la France métropolitaine et à l'Algé- 





—€ 0 +—_. 





a me 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à la suppression d'un concours 
4 ? ; 








pour l'emploi de directeur départe tal 
Par à en date du 19 février 1917 1- 

S ! 1 * l'em] le dirt ire 
mental dé \ ires, q ut 

AvVO u à Par li | 1917, a Ip- 

P1 11 

D ©  — 
Ministère de la santé publique 
et de la population. 

{ { nCou Uut l'inst il uf? 
{a te «a i Î 1 ns 
icu 1 HO] 4 LT , 

Il } vert le. 
és la po] D, 
le 24 ril 1 | ] Le ja 
| 1] Î d ur 
l’] D iU1X [ hr À 

Le nombre 4 1 r la 1 pu 
tuile est fixé à x 

Peuvent ( adinis à 1 

a) Le d r te 4 Ines t C4 \(e 
teu âgés de tren Sing ans au m et 
comptant six ées d’ex e de 1 1C= 
tions; 4 

b) Les fonctionnaires de l'administration 
“entrale avant au moins irois années de fonce 


{ 
tions dans le grade de sous-Chef de bureau; 


c) Les membres de l’admimn ; 
torale ayant au moins i0 grauc de £0u:-pré- 


à 


€) Les inspecteurs de la popuiation 
inspecteurs adjoints de la population ayant 
au moins cin l'exercice de leurs 


innces « 


— 


<leura pr \Ci] iux da 


médecins Îr 
ayant au moins cinq années 
leurs fonctions. 

Les candidats doivent adr fr au Im ère 
de la santé publique et de la population, di- 
rection de l'administration générale du per- 
sonnel et du budget, 3° bureau, par leltra 
recommandée, quinze Jours au moins avant 14 
date du concours, les pièces suivantes: 

4o Une demande mentionnant leur 70m, 
prénoms et adresse; 

20 Un extrait du caster fudiclafre ayan( au 
inoins trois mo!s de date; 

3o Un extrait de l’acte de nafssance avanf 
moins de trois mois de date; 

jo Une copie certifiée conforme de 1 at- 
plômes universitaires: 

5e Un exposé de leurs titres aînsf que des 
services antérieurs qu'ils pourralent faire ya- 
loir, accompagnés de pièces fustificatives; 

6o Un certitilcat dûment légnlisé délivré pag 
un médecin assermenté constatant qu’ils sont 


physiquement aptes à exercer leurs fonctions 


inspecteurs de la sant 


d'exer de 


| et notamment qu’ils ne présentent aucun Si- 





gne d'affection tuberculeuse. 





ts 2h 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des {er et 16 de chaque mo's. Envoyer :e IMmOn 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant ne 4100-97 Paris). 








Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3e) 
tarots s RE TE a | 





Le Préfet, Directeur des Journaux officils, 
Prenne CASSAGNEAU, 





TE EU NON 
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ANNONCES | 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
, Compte chèque postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


B— ee ne ee me ee ee eme _—— ee | 
—— ee ne + — —— 


EX 15.582 15.35 15.384 15.25 15.58 15.387 15.58 
Amortissement 1914, 15.380 19.300) 5,911 15.00 15.013 15.914 45.54 


on no 4700 250 ge 2.668 | 15.516 15.517 45.518 45.519 45.520 15.834 13.856 


. . . + is DO 067 208 4000 3970 | 19-990 13.857 13.08 15.659 16.381 46.228 46.20 
+ *« on OT ete vous à 400 À 16.284 16.285 16.385 16.287 16.388 16.389 16.39) 
Tirages financiers 2 ce 1 + Nr -229 4.200 5.399 16. 425) 16.861 17.511 17,512 17.516 17,51: 47.518 








D TS TS QE | 17.59 17.811 17.812 17.813 17.819 17.820 18.2 
— Die. 5 60 SOU POTE ASTT | 18 287 18.238 18.239 18.910 18.529 18.550 18.197 
8.152 8.598 18.509 18.600 18.811 18812 48.813 48.81 

Ë : Amortissement 195 — — + ei 18 _ + _ 2 + + L ñ 

Manulacture française de Tapis ei Couvertures 18.815 18.816 18.817 18.818 18.549 18.820 19.07 
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(70 GS 4.054 1.909 1.994 4295 4.906 | 19.008 19.009 19.016 19.021 19.022 19.093 49.02% 
SOCIÉTÉ ANOSYM 4997 2.200 8.71 3.714 2.719 3.76 3.717 | 19.023 19.026 19.007 19.028 19.029 19.030 19.58! 
CAPITAL DE ©C0.000.000 NE FRASCS | 9.718 4.304 5.504 5.505 5.506 2.507 5.109 19.582 19.58 19.584 19.535 19.386 19.587 49.588 
SièGk SOCIAL : LAO Bt 5h42 5.n43 Dpt 5.545 5 546 | 19.589 19.590 19.591 19,592 19.30549.99i 19,5% 
6 evanD Saint-Jean, BEAUVAIS (rs 5.547 L,548 5.249 5.900 9.04 5.02 5.926 | 19.596 19.597 49.596 19.599 19.600 
+ | 5.927 5.08 5.920 5.930 6.625 6.627 6 628 ER es SN SÉ CRT at EE RRTNIERSRRNEE 
: ne 30 + >» £a » » MO » CK 3 PRIS PS PPS IPN PP PP PP PR PSP PP 
k, L.: ne 2% = | 6.629 6.620 6G.#1 6.923 6.44 6.92 ‘es 
élus 6.927 (C.080 6.090 T.A18S 7.489 7.201 7.3 ù SE Le À 4 / 
| TU 7.290 80% 8.08 8.195 8.197 8.28 | Société SUD-ELECTRIQUE 
Lisle numérique des 660 oblisalions 5 0/0 ! x jyu 8500 H.841 8.812 8.8 6.844 8.R15 suite : «mr 
1950, sorties au séplième tirage (17° ameor- | Hg 8,817 N.SAR E.S19 R.650 0.419 10.284 re dE SR à 
lisss-nent) efleciue le 10 février 4947 [600 en | 10,582 40.582 10.584 10.585 40.586 10.587 10.921 AU CAPITAL 0€ 84.000.000 DE FRANCS 
u l'amor! ment de 191 et 10 por 10.922 40,022 10.02! 40,923 14,041 11.012 41.013 À En Viquidalion par suite do sa natiouslisation (loi Ga 
eujuacer es met 16.811 à 18.819 rachek 41.014 11.046 41.047 41.018 11.04) 11.5,2 11 35 S avril 4946 et décret d'application du 21 mai 1946, : 
en 1435 et 18.820 rachcié en 1999 el sortis À 41.377 14.378 11.379 411.781 41.789 11.782 11.784 SIÈGE SOCIAL: S. AVENUE : & ï 
1 311 11.378 11.579 152 SIÈGE FE NUE DU Co0, PARIS (9°) 
ua lrage eflectué en 1936) 11.785 11.786 11.757 11.785 11.789 11.:00 13.786 Gbgnrerse he caf i 
nt 1 MO — LS À 460 — no à 00 — sut À 13.787 43.768 13.789 13.700 14,296 14.400 14.411 à C.: Seine 207046 B. ë 
à 55 "95! à « à à SG à 4.570 — 71 | 14.94% 14.413 14.414 14.94% 14.945 44.245 gd ne # 
4 9 “1 90 — 2.60? à 2.700 14.043 43.797 15.798 15.799 15.809 16.181 16.198 Un .# où F Lémicct 9) 
à 2j 2 eu à ° 90 y à À 16.009 17.000 17.451 17.459 17.460 18.240 18.361 Obligalions 4 @{C de 5.000 F {émission 1942), 
% Dre ee" #4 à 7.410} F5 161 À 4 0 s- 18.262 18.305 18.964 18.303 148.266 48.570 18.4#1 
> 701 à + 800 aa à oo 00 — 4 oi à À 18.412 48.41% 18.444 18.745 98.746 18.747 18.738 ARE ; 
TT à De — . Le à 3.980 — y hu 13.749 18 70 19-251 19252 40 253 49 :54 49 35 Cinquième amortissement annuel. 
A0 à 406 — 1.80 et 4.060 — SAM à | 19.297 19.08 19.359 19.116 19.417 49.418 49.429 
11: 116 À 5120 — 5.009 à 6.000 — | 19-420 Usant de la faculté qui lui a été réservés 
ET 6.300 — 7 111 à 7.120 — 7950 — Annerlissement 1936 lors de l'émission de s2s obligations 4 0/0 de 
1% à 7.260 +8 à 7650 — S0% à La ù uw dé 45 16 y | 5000 F (éraisston 1942), la Société SudE:ec- 
6 ou SO! à 8.110 — KR1I1 à 6.10 11 = — + oÿ] og og og | (tique à rachié sur le marché le nombre 
8188 — 8.186 et 8.187 — 8.190 -— 991 et | 69, où 0907 %6 2% 900 506 | enlisations prévu au 1 avril 4947 pour 
8.92% — 9.151 à 9.160 — 9.501 à 9.308 — | 19 , 00. Gi 0% 6: 9ù 4e | l'amortissement de l'empruni, k 
y 971 6.474 #51 à 9 766 10.121 à | Ska . TN st En conséquence, il ne scra pas effectué dc F 
4e 1 10.196 10.498 à 40,1% — 10 181 | i + À 1.0 c tirage au sort sur ces titres. Ë 
3 À 13 1017 4.0 "à ; 
à 1 16.24€ à 40.247 — 10.919 — 901 À 1414 4 BR A Î 
Le ‘ N '] 44 “ ° L- = n A . î 
à = : "4 _ w” à Li: à Numéros des obligations amorties aux tirages | 
1 ; 12.0 pa 14 À 12 01 Es 19.477 | 20% 2.9: précédents et non présentés au rembourse- 
\ 4° 19.619 à 12.020 — 12.840 à 12.80 | Son 3% ment. . 
(14074 à 4 980 "43.051 à 13960 — M TE 5.087 — 6.383 à G.386 
41.1 \ 14.167 At 11.450 — 14.461 DEN 2 RO RO | 
à 1 14,944 à 14.500 — 15.20 à 15.210 | 3707 3,7 2.07 3.808 
| 1 à 15 15.451 à 15.44 és AW 3. # 8OT 2 600 Le Les TRS ni AE 
4 19.2,.0 Î Er A = { 1 LNH) 2, 3.96 HALET Socicte St D - E L ECTRIQUE 
à 1 { 15.9 16.00 3.067 3. 4.12 4.133 os 
16.1 16.06% C 101 à 16.14 | 147 4124 à 4.129 4.130 SOCISTS ANONYME 
el | 16.11 DE 16.997 À 46.930 GA 4. 4 6:6 4 677 AU. CAPITAL LE 84.000.000 DE FRARCS 
A à 16.2 — 16.260 — 16.384 1.678 4. 5. 5.07% 5.074 | En liquidation par suite de Sa nationalisation (loi da 
{ 16.597 “ Ù 1'à 16.58 070 à. 2 S.7 5.27: 9.22 8 avril 49146 et décret d'application du 21 mai 1946) 
- > À 17.25 17.471 17.420 - 29 33 539 5.531 5.56 5.5 : Es 
47.671 À 117.676 17,679 et 17.680 - RTE 5.510 5.61 56% 5618 5.64 5 655 er SIÈGE SOCIAL: 5, AVENUE OU C0Q, PARIS (99 
17 18.911 À 18.290 — 48.401 À 18.14 | 6.368 GC. Ga 6.510 7.81 7.92 7.828 R. C. : Seine 207046 DB. 
— 11,6 à 18.660 — VR.561 à 18.770 — 1.829, 7.83% 8.2 6.50 6.356 6.92 868.93 
18.011 à 0 10 0 et 100 — 19.058 20, ROM RAS 957 SUS EM Ep LDC REISE 4 4 sa ER 
à 1 19.14% 19 #90 — 10.914 À 10 91 0,590 9.600 9.741 9.749 9.733 9.7 07% Obligations 4 @/0 de 5.000 F (émission 4946. 
—— N) — 19,1: 19.433 à 19,410 0.716 9.717 0.748 90.74 9.70 9.8M 9.®@ 
LS iantinne cor. | RO 0.00 9,005 9.806 9.807 9.88 68m à | 
LE emboureement 90 ces oUsatons Se | 9 810 10.014 19-012 10.013 10.014 40.015 46.016 PARENT: RES RER 
: ne * ee rer LS | 10.017 10.016 10.019 10.020 10.521 40.12 40.423 
Re EP, 94 1 4 ETS 27 k € € 
. «4 nue RE Ke D 2 Usant de la faculté qui lui à été réservés 
Liste «le rappet des obligations 5 0/0 1930 sor- | OU 12 ne Dr 5 ans 45 qe | sors de l'émission de ses obligations 4 0/0 ds 
= ” : 19.771 12.778 12.779 12.780 19.81 42.832 42.83 | : 000 F (émissi 1946 la Société Sud-Elec- 
tie: aux précédenis tirages el non encore | j5 @3; 49,019 12.000 13.812 43.813 43.814 13.845 | ?* (émission 1946), hé | bre 
ren" ursées. 13.816 19.817 13.818 48.000139 43.839 43,gie | (rique a rachelé sur 13 marche 19, pe 
In LL AN Rte A9 GR 19 QT 19 Q1 49 RO 12 een | d'obiigations prévu au 1° avril 41947 pour 
Amortissement 1912 13.844 43.815 13.816 13.817 13.818 13.840 13.850 l'amortissement de l'emprunt 
LA 11.087 14.09 14.029 14.010 14.093 14.09% 15.09 En consé Ü ne ‘sera | s eflectué de 
10.392. 15.008 19.151 43.149 45.443 MW 46.145 4018 | En CONSéquenCe, Il ne sera pas elles 
db gas 14.000 40.150 14.40 44.632 14.433 44.49 44.55 à < | Li 
Amertissoment 1945 14.196 44.497 44.498 13.429 44.910 44.661 44.002 | {Le tableau d'amortissement a été publié au 
16.81 16.82 11.008 14.061 11,60 44,606 44.957 15.009 45.281 À Journal officiel du 5 nai 196.) 
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Compagnie des Chemins de Fer du Maroc Oriental 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
AU CAPITAL DE 9.009.000 DE FRANCS 
Sibex SOCIAL: RUE DU CAPITAINE-PFTIT-JEAS, 
A RABAT (Manoc) 
TABLEAU 


quant le montant minimium à consacrer 

g année à lPamortissement de l'em- 

prunt 4 0/0 1945, d’un montant nominal de 
600 millions de francs. 

















LE MONTANT MINIMUM 
eu COURS DE L'ANNÉE des obkgatious 
3 À amortir au cours 
qui sera expirée le: de ladite annés 
sers a miimum de : 
HA francs. 
+ 

G décembre 1917... 49.721.009 » 
— ti STE 11.125.600 » 
—_ 2949... 11.510 (09 » 
re. 1900... 1205.40 » 
e— À 56 PPT 12.515.600 » 
— 19... 13.015.000 » 
a LOGE, e se 43.535.000 » 
— à: 22 PAPE 11.050.700 » 
— r © <= PPT 44.610.009 » 
— s UD CAPES 45.225.098 » 
— LE. ce 45.835.000 » 
= AVR. . « 0 46.470.060) » 
-— LIMIT. 00e 17.120.600 » 
— Hi se se 47.815.000 = 
.. : À, 14 PAP 18.525.000 n 
= 4962. ... 49.%#5.00 » 
ee LM s929.0%.004) » 
— 41961... MIS CD » 
— 4935... « 21.60.00 » 
e— AM cos 22,510.600 » 
e— : 3 FPE 23.410.009 » 
- 167... 1.280.009 » 
= 1969... %,25.000 » 
= 1910. «ee 26.310.000 » 
ee ses F7.120.06) » 
—— AMD. ce 54.540.0) e 
= 1e 2.0.0 0 
CN IPF oocc 20.845 00 » 
en 197%. «8 32.060.009 LA 
— 49,6... 23.267.000 » 
Total. ss. ss .. &i. 009.000 8 





Caisse Nationa!e d'Equipement de l'Eteciricité et éu Gaz 


68, mvE pu Fauzoune-Sarxt-Hoxoné, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.009 F i°144 60 1954 
DE LA 
Société des fcrces motrices du Cantal 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL pæ 50.900.000 De 
FRANCS, DONE LE SIÈGE SOCIAL EST À PARLES, 
6, ROR DU FAUBOURG-SANNT-HONOR# 
Fn liquidation par suite de sa nationalisation (oi dn 
8 avril 4946 et déeret d'application du 21 rai 19449 


AXORTISSEMENT 1947 


Tirage du 7 février 1911. 


1° Cent dix-Sept obligations rachetées 
et amoriies. 


2 Tirage au sort des cent vingt-troïis obl!iga- 
tions formant le comp'ément da l'amortisse. 
ment prévu pour l'année 1247, remfhour- 
sables à 5.002 F à nariir du 15 avril 1947, 
avec le coupon du 15 octsbre 1947 attaché. 


c — à 
2.131 à 2.140 — 2.541 à 2.559 — 2.941 
— 1.12 à &. à 
6.S09 — 7.321 à 7.350 — 
à 9.010 — 9.901 à 9.203. 


Numéros des obligations restant à remhoursor. 
Néant, 


SOCIÉTÉ ANONYME 


. 1ES 
Anciens Etablissements LARTICUE et DUFAS | 
: "y ir r ee OM \ rr re | 
AU CAPI) DE ED | : S Î 
17. ROUTE or ES AUCH C1 
al 4 it } 


Obligations 4 0,0 1943 de 5.500 F nominal, 


les propriéiarres dobhrgalions au nor! 

on d'obligations noninativt hi 1 Société 
Lartigue et Dommas, à Aueh sont informes 
qu'il a été procédé se 3 février 1947, à quinze 
heures. cn deuxièrwæe tirage au sort " vue 
du remboursement de sesze obligations dr 
5.009 F nominal CMmises ju? HO ociété le 
15 snars 4945. 

Sont sorlis au tirage vs numcôoros guivants: 


9 59-63 35 5 2 81 15 11 23 8 70 79 53 28 J 


Le remboursement aura Jieu à partir du 


45 mars dt à DO F net de: tous impots et 
frais à notre caisse à Auch, 52, route de 
Pessan. 

Lez obhgations portant les nos 26, 72, 24, 
” 9: —s 


Si, 2, 6, à, 29, 10%, 
dents tirages n'ont pas encore ét 


cn rouirnarseinenit 


jte, sorttes arnx préec- 


prese utées 





€ 
| Etablissements Raggieri 
SOCIETÉ 
AU CAPITAL NE 


SIÈGR SOCIAL: À PAIUS, 21, RUE BALLE 


ANONYME 
46.000.CCH) DE FRAXCS 


R €E.: Paris no 172159 
TABLEAU D'AROCATISSEMENT 


cn 95 ans des 2409 obligations 4 1/2 6,0 
de 5.000 F émses en 1947. 




















a  —— — - —— ee — ———— 
suMEROS! À L | NOMBRE DE TITRES 
d'ordres DATES Per ASUTEE 

. Vas | des remboursements, En cireula- 8 
tirages. | | tion, amor! ir. 
1 Lis janvier 1952... 9.409 | 54 
2 — 1919...) 2.346 95 
3 —__  1950....1 2 909 | 59 
n — 1991... 9 934 -| c2 
. .— 052... 2.49 | 6% 
6 — 1999 | » 14 Î 67 
7 ——. tkt 92 (28 | 70 
3 — 1% 19 | T3 
9 ——.. 1956....1 1.805 | 71 
"7 u— 1997 | 1.8 | 80 
tt —_ 1958... 17% | rt 
12 . 159... 1655 | 7 
13 — 1960... 1567 | ot 
nn — 1961....| 2.476 | 95 
15 — RCE JT OR: | 100 
46, —  41963....| 13%t | 104 
47 — 19%: | 417 | 109 
18 — 19%...) 4063 | 114 
19 — 1966....1 oi 119 
» — 1967 #39 12 
2 _— 1568... 714 ! 1% 
»>» E 1959 5At 1 16 
23 — 19570... 455 | 142 
% —_ +971 3 | 143 
> _ 1 APP 155 153 
NON Es sata ét PRET ),400 





Le tirage au sort s’eflecluera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amorlr seront appelées au em- 
boursement à parlir de ce numéro, suivant 
la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachelécs anté- 
r'eurement, jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l'amortissement es à ef- 
feetuer. Pour lapplication de ces d'spositions, 
le numéro un sera considéré comme succ- 
dant au dernier numéro. 
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FOURNEAUX BRIFFAE LT 


SOCIÉTÉ ANONYME 


At CAPITAL DE 40.000 000 pe FRA 
HÈGR SOCIAL, ‘ 
7274, AVENUE PartextIEn, PARIS: 


vistre du commerce: Seine !{ 


OBLIGATIONS 4,50 0/0 DE 2.500 ! +942 


Liste des obligations sorties au t:'age 
et remboursables le 5 mars 194. 


A 39 70 93 1, 99 LL 23 

6 Î L JU 03 166 5! A 

4) AU RS 597 ss 718 è 756 

739 7 741 82 6 815 6) 398 

t4 5 Hi. 193 1.14, 1.08 1.0 1.042 
1.114 1.125 1.158 4.208 9.216 1.247 1 1.302 
1.011 1.324 4.437 1.504 1.32 1.443 1.1 1.492 
1.471 1.179 1.392 2.524 1.712 1.604 1 1: 1.662 
1.676 1.083 1.744 1.709 1.769 1.771 1 1 1.845 
1.950 1.93% 1.00% 4.912 


2e Muméros des obtigaticn: sorties au: tirages 
antérieurs et non remboursér . 
n 5 89 164 ‘1 34 Gyn 65% 
659 741 769 S00 ‘13 839 1 1.346 
1.606 4.62 


s 
Société des Forces motrices d'A-érie 
SOCIÉTÉ ARONYME 
AU CAPITAL DE 45.01.0790 pe Fra 


SÈGR SOCIAL! 2, HUR JEMS-RAMEAU, À *} GER 
R. C.: Alger n° 19608. 
Usant de la faculté qu'e le s’est réserrée au 


monrment de l'émission, cette sociélé x pro- 
cédé au rachat en Bourse de 1 ohb!! 'ations 


3 3/4 0/0 1915 dont le deuxième «a: 1rtisse 
ment est fixé at er pnars 1947. 
En conséquenee, aucun tirage n'a €  effee- 


tué en janvier 1947. 


Liste de rappet des obligations 3 3.4 0 0 1945 
sorties ax tirage du 25 janvier 1946 «1 non 
remhours:es au 22 janvicr 1947, co:ro : n° 3 
attaché. 


HSM À GS — 5 SH À 516 — 6.161 - 6.163 
à 166 — 6.701 à 710 6.901 à 940 - ont1 à 


OU — 7.691 à 70. 


ni TRS : 2 


Société des Forces motrices du Plateau Central 
SOCIÈTÉ AYONYME 
AU CAPITAL DE 6 MAIIONS DE FRA 
En liqnidation par suito de 221 malionaligati toi du 
8 avril 1946 et décret d’applx lion du 24 mi M8), 
SIÈGE SOCIAL : À PARIS, 29, ru DATES 
StÈGE ADSOMISTRAUF: À PARIS, 140, RUE \(zuLa% 
R. €.: Seine ne 215825 B. 
Avis aux porteurs d'oblisations 4 0 à :945 
(te série), 
MM. les porteurs d'ohi 
nos 2000 à 25000 (tre série 
la société, usant de la 


tions 4 
sont mloi que 
faculté qui i est 


accordée, à racheté en Bourse le quan ité de 
ütres nécessaires à l'amortissement 19: 
_En conséquence, H ne sera procédé à «neum 
tirage pour l’année 19447 
Numéros des obligations :orties aux : ages 
antérieurs et non remboursées. 
20.H9 — 20,M3 — 20.9%5 — 21.081 1.085 
— 21,156 à 21.160 — 91,811 à 21.815 1.851 


— 21.882 — 22.0 à 22.09%) — 2,60M 
22,956 à 22.85 ' 
— 22,946 à 22,950 — 2,886 à 23.829 
Sete æe. da L Len oui 4 

24.056 à 21,060 — 24.916 à 24.35 — 24.491 à 
24,435 — 24,416 à 24.480 — 24.651 à 24.655 
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Société anonyme des Forces motrices du Centre 
CAPITAL SOCIAL: 175.000.000 DE FRANCS 

En !l'yuidation par «<uite de 

B avril 4946 et décret d'aprlication du 2f mai 196), 


éa nationalisation (loi da 


SIÈGE SOCIAL : 
SAINT-POMINIQUE, PARIS (7) 


14 H. 


0), RUE 


on’? 
“sh 


ine 


d'obligations 5 ©/0 1931 

quo la so ‘iélté, usant 
s'est réservée lors de 
Bourse Jes 8 obli- 
élait prévu le 


MM. les porieurs 
de 1.600 F sont infor 
de la faculté qu'elle 
l'émission, à rachets en 
gations dont l'amortissement 
40 1inars 1947, 

En conséquence, il n'y a pas lieu de pro- 
céder à un tirage au sort. 


Obligations amorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


Tirane du 11 février 1915. 
4.614 à 1.679 6!925.178 = 1 
3.161 à 3.170 101925,971 à %5.919 = 4 
3.108) à 3.710 129 57» : 1 
4.:%3 et 1.399 = 2195.518 À 925.580 
4.916 et 4.917 5 196.372 à 26.375 ! 
6.64% 1 ! 26.379 1 
6.701 à G.7oi = 127.301 à 27.300 6 
6.759 2 127.310 2 1 
6.1; À 6.906 120.791 à 30.800 = 10 
7 #x} . 1 | 23.14 à 3.1 3 5 
8.04 126.172 et 6.178 = 2 
0.191 à 9.194 = h | 3679 ei 26.180 = 2 
40.061 1137.15kæ@ûù 27.160 2 7 
40.60 » et 10 061 3 92137.111 à "32.711 = 4 
40.669 , 1158.167 à 35.10 4 
40.821 À 10.886 6 | 33.030 13 
40.8%9 ct 10.85% 228.591 ct 28.082 9 
î ! 613.900 = À 
> 3138.79! = 4 
s 10133.795 à 28.800 = 3 
3 | 09 WED 53 1 
s 4&1939.7711 à 29.776 = 6 
140.761 À 40.770 = 10 
: 6140.98 à 40.99% = 3 
3 {141.011 x 


1.016 = ! 





| 41. 
10 |: 41.591 , { 
: 7! ARCLT u 3 5 
1113.91 à 10 
1 | 13.74! 1 H# : 10 
N L .# D 
=. 7 ? > 4! 16.%% à 46.260 [n 
7 (: + N ac 10 | 16.281 à 46.283 3 
3.003 23 4 : 2lepn x) on) 4 
93.006 à 23.009 ' 291 rs r- 
>» 101! ù 4 46.71% à 46.720 = i 
ds | 10 0 
23.108 { | 1 } : 1 
23.151 À 23.440 10 | —— 
2.7 ») et 24.796 = 2 FL) F | PRRPAE s{ 
Tirage du S1 janvier 19% 
991 ct 292 216.198 es À 
53 À 40 = S|15.861 À 16.970 = 4 
1SS À 190 = >: 16.891 à 16.897 = 7 
871 à 871 4118.32 à 18.934 = k 
4.251 118.537 à 18.310 — 4 
4.511 à 1.519 3 18.001 > 1 
A .s01 = 1 18.967 ct 18.568 = 2 


9.020 10 









2.091 À 18.771 à 18.7 

? >: 2.30 = 8 19.271 à 19.280 = 10 
3.214 à 3.315 = 5 20.011 à 20.038 = 928 
8. d 320 3 20.791 à 20.750 = 20 
3.701 : 1 21.96 à 21.90 ; 
8.710 x 1 22.041 à 22.050 = 
5,991 à 4.900 = 10 22,311 — 1 
4.91 à 4.900 = 10 23.342 et 23.343 = 2 
5.050 = 1 23.918 à 23.30 = 3 
6.367 à 5.370 = h 23.519 et 23 550 2 
7.011 à 7.05 f0 925.021 à 25.030 = 10 
7.491 À 7.480 = 10 26.022 à 26.080 = 9 
7.61 À  7.6% 8 26.711 à 26.719 — q 
8.012 À 8.020 = 9 27.051 à 27,065 = 5 
0,501 à  9:860 10 28.237 à 28.240 = 4 
4.157 à 12.160 4 90.691 à 30.653 = 3 
42.271 à 12.280 = 10 30.651 à 30,690 = 10 
49.561 À 12.570 == 10 32.196 à 932.199 = 4 
43.241 à 13.%0 16 32.901 À 7 
43.61 à 13.620 =2 10 22.001 à = 4 
43.6:3 à 13.680 = 8:,33.414 à = 
43.74! à 13.750 = 10 33.42% = l 
44.102 à 14.110 — 9 3.521 À 93.58 8 
44.791 à 44.800 = 10 33.783 à 33.70 8 
45.911 à 15.214 4 ,34.353 à 54.316 4 
145.20 1136.51 à 36.55 — 8 
46.167 à 46.170 11%6.556 à 26.560 5 
46.491 et 16.40 2 à 937.500 = 7 


37.981 à 37.900 10 | 40.061 h 40.066 = 6 
33.011 à 238.050 10!40.911 À 40.90 = 10 
38.821 à 58.827 = 743,561 ot 43.502 = 2 
B.820 et 38.N30 2| 9 ET 
[F7 pl 2 49 ) 4) ..h7 
4 DS -E- Le 6 [41.521 A 4i.59% = 4 
10.051 À 39.059 = 9144.671 à 41.680 = 10 
29.8 à 30,20 = 3 | 16.971 à 46.980 = 10 
1 49.53 À 29.59 «= à | ee — 
| 39.962 À 29.970 9 Polal..sccse 08 








Demandes de changement de nom 








Par requête déposée sau parquet du procu- 
reur de la Répuliique à Montpellier et adres- 
sée en date du 8 qjuin 1916 au garde des 
sceaux, ministre de ja justice, Mme Auteroche, 
divorcée Mobert (Marguerite-Agnès), néo le 
2 janvier 1906 à Montpellier, domicilice 12. 
rue Jules-Ferrv, à Montpellier, a demande 
d'être autorisèe, pour son enfant riineur, 
Jéean-Nicolas-Pierre, né le 17 juin 192% à Mont 
peilier, à «eubstiluer nom gatronymique 
d'Auteroche à celut de Robert. 


er Ja 
li 






M. DLelofore 


Maurice-René-Louis}, n6 le 
2 août 19% à Valence (Drôme), domicilié à 
Paris, 4, rue do Lyon, dépose une requête 
auprès du gande des sceaux afin d'être auto- 
risé à substituer à son nom, celul! de Cha- 
banne. 


M. Maurice Leibeïson, dit Lebe', né à Paris, 
la 9 janvier 1M8 ct demeurant*à Paris (9e), 
10, cité d'Antlin, sollicite du garde des sceaux, 
l’'autorisallon de s’appe'er désormais Maurice 


Michel Lebet. 
4 re S 


ANNONCES JUDICIAIRES 
| ET LÉGALES vo 4 
y “STE mit) 


_— — ee 








SEQUESTRES 


—— 


Par ordonnance en date du 26 aécermbre 
1916, le président du tribunal civil de Tou- 
lon a placé sous séquestre les biens, droils 
et intérêts appartenant au nommé Ehren- 
plordt, sujet allemand, et a confié lesdits 
droits, biens et intérêts à l'adm nistralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental à Draguignan. 


Par oraonnance en date du 2 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Touion a 
to maintevée du séquestre dont font J'ob- 
ot les biens du nommé Céréghelli (Auguste), 
de mallonalilé italienne, domicilié à Nic”, o©r- 
donnance de mise sous séquestre du 11 ävril 
1916. 


once 





_— 


Par ordonnance en. date du G décembre 
19316, le président du tribunal civil de Briey 
a orconné la mainlevée du séquesire des 
biens, droits et intérêts appartenant à De:la- 
rovère (François), de nationalté ilal'enne, 
actuellement domicilié à Sedan, lesdits droits 
et intérêis sis dans l'arrondissement de Bricy 
où lo susnommé élait domicilié, et placés 
sous séquestre par ordonnance du 17 août 
1945, Dellarovère était alors interné adminis- 
{rativement. 





Par ordonnance en date du 6 décembre 
1916, de président du tribunal civil «e Briey 
a ordonné Ia mainlevée du séquesitre des 
bien, droits et intérêts appartenant à G'acone 
(Jean), de national!té italienne, actuellement 
domicilié à Sarralbe (Moselle), lesdits droits 
et intérêts sis dans lParrond'ssement de Briey 
où le susnommé était domicilié, et placés 
sous séfqguesire par ordonnance du 13 jan- 
vicr 1945, Giacone était alors présumé rési- 
der en Aflemagne, : 
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Par onmonnance en daté Gu %1 décembre 
1916, le président du tribunal civil de hriey 
a ordonné la mise sous séquestre des ben: 
droits et intérêts appartenant aux époux si! 
mon-Vacondio, de nationalité allemande, do 
miciliés à Errouville, actuellèment présumés 
résider en Allemagne, lesdits biens, droits 
et iniérôts comprenant nolamment un jm. 
meuble sis à Errouville et 1e cas échéant }9 
mobilier imneublant et tous autres biens pou 
vant se trouver dans cet immeuble et a dé. 
signé l’administration de l'enregistrement 
des domaines et au timbre en la personne 
du directeur de l'enregistrement de Nancy 
pour remplir les fonciions d'administrateur 
séquestre. 

Par ordonnance en dale &u 21 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Briey 
a ordonné la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à Badano (Vin- 
cenzo), de nationalité italienne, ayant ré. 
sidé à Villerupt, présumé résider actuellement 
en Allemagne, lesdits biens, droits et inté 
rêls comprenant notamment une somme ds 
dix-huit mille huit cents francs dépose à 
la sociélé nanceienne et a désigné l'aémi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre én la persommé du directeur 
de l'enregistrement de Nancy pour remplis 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


5 | 
AVIS Divers ) 


Les Exploitations Electriques 
+ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.998.200 F 











SIÈGE SOCIAL: 156, RUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS 
R. f.: Seine no 35556. 
GIM. les acivunares sont convoqués en 


assemblée générale, convoquée ex'raordinai 

rement, pour,.le lundi 10 mars 1947, à onze 

heures, au s ège social, 156, rue de l’Univer- 
sité, à Paris, en vue de délibérer et sialuer 
sur l'ordre Au jour suivant: 

Aulorlsation au conseil d'administration 
d'émet're des obigalons jusqu'à concur- 
rence d’un montant nominal de 0 millions 
de francs, aux conditions qu'il avisera. 
Conformément aux-slaluls, l'Assembée sa 

compose de tous les actionnaires pronrié- 

aires de dix aciions au moins 

Tous les propr'étaires d’un nombre d’'ac- 
tions inférieur à dix reuvent se réunir pour 
former le nombre nécessaire et se faire re- 
présenter par l'un d'eux ou par un ac:ion- 
naire déjà membre de l'assemblée. 

Mais ies pronr'étaires d'ac'ions au porteur 
dont les titres doivent être Aéposés oblisatol- 
rement à la C. C. D. V. T. depuis ie 31 jan- 
vier 19:6 devront, pour avoir ie droit d'assis- 
ter à l'assemblée faire parvenir c'nq jours 
avant le jour fixé pour la réunion, un certü- 
ficat d’immobh'isaton desdiles ac'inns, déH- 
vré par tont in'ernédiaire athfrent à Ja 
CG. C::D. NT: 

Ces certificats d'immeobliisalion devront êtro 
remis, soit au siège social, 456, rue de l'Unl- 
versité, à Paris, sait À: 

La Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, ruc 

d'Aniin, à Paris; 

La Sociélé générale pour favoriser le déve- 

loppement du commerce et de l’'ndustric 
en France, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris, et dans lou:es £es agences de Paris 
et des one 

La Société lyonnaise de dépôts et de crédit 

industriel, 8, rue de la République, à 
Lyon, et dans toutes ses succursales et 
agences en France: 

MM. Saint-Olive, Cambefort et C°, ban 

quicrs, 13, rue de la République, à Lyon: 

MM. E.-M. Coitet et Ce,-banquiers, 10, ruo 

de la Bourse, à Lyon. i 


Les certificats d'actions nominatives dispen- 
sent du dépôt c'-dessus prévu, mais les pre- 
priélaires de ces actions devront être inserit< 
sur les registres de la société, cinq jours a 
moins avant je jour fixé pour la réunion «ce 
l'assemblée. 

Le conseil d'administration. 
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FEFRERATIOUX REA TIONAELE 
“is 
Puisatiers et Sourciers de France 










La fédération nationale 6es puis et 
connchers de Framoe, fondée à Marseille, 1: 
en tminet 1994, rendue publique au Journal 
ciel du #9 août 4434, page 8742, ayant son 


D €i sa «lirec' pm ge 


es puisaliers et sounciers et groupelnenis de 

ve à na e 0% 2 sm + 

cet art de France æi colonies. d'entr'atüer et 
na À 


détendre ses nembres, Organiser des 





En vue du ronirôke des véritubles proles 
sonnels, tons les puisatiers, souriers, Hyàro- 
jogues et radiesthésites de France et colonies 


françaises doivent Ætre Titulaires de ladite 
carte. (Vœux ÉmIS et APPrOUVÉS par lasse m- 
bléc nationalo corporatire, rendue publique 
par son insertion au Journal afjiciel) La tarte 
yrotesstonnelle Tédérae étant obligatoire, les 
nrofessianneïs visés par cette mesure sont 
tenus de se faire rnerenser tant pour S0n 0h!en- 
tion que pour leur 2pnprovisionnement à la 
direction généra'e à Orange {Vawriuse), boïle 
poësta'e 45. M. Remusan (Fernand), président 
directeur général, est chargé dé la police gé- 
nérale de Ta corporation, où les pleins pou- 


voirs Toi sont ochwmyÉés par les stuiats Corpo- 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS j 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : GO fr. la ligne 
(Dévret du 20 movombre #845, micle #7.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISE® 
(Décret du 16 soût 1901.) 


6 juin 1918. Déclaratgon à la préfecture de 
Haute-Saône. AMICALE DES FORGES FRANCAISES DE 
L'INTÉRIEUR OÙ GRCUFE C. 434. But: maintenir 
les liens de camaraderie, soulemir les droits 
des Forces françaises de l’intérieur, Commé 
morer de souvenir des disparus. Siège Social : 
calé Banc, à Baïgnes. 





19 wetobre 19%. Déclaration à la préfecture de 
Va Taute-Saûne. ASSOCIATION FAMILIAVE MURALE 
DR FAvVEnNEY, Bul: élode et Affense des inté- 
rèts moraux et mafkérieis de la famille rurale. 
Siège social: mairie de Favermex. 











21 novembre 1946. Déciaration à la sous-pré- 
fecture de Lure. L'ESTÉNANE SPORTIVE BE TA 
Cûre, Bat: éducation physique et pralique de 
tons les sporis. Siège social: chez M. Xe pré- 
sijent de la société, ML. Simonin, la Côte. 


33 dvembre 1946. Déclaration à la tous-pré- 
lecture de Lure. ASSOCKNOS ÆAMIMATE DE 
L'UXIOX DS DRMNES RRANDAISES MU CANTON D'HÉ- 
MIGOURT. Bul: création d'un œuxroir avec cen- 
tre de racoommodage. Siège social : mairie 
d'Héricourt. 








2%6 dévembre 1946. Déclaration à la préleci 

de police, Secnox Basnizr-Sup, But: pratique 
‘ies sports de plein air. Siège social: 466, bou- 
levard de l'Hôpital, Paris. 





3 décembre 1946. Déciaralon à la sous-pré- } 
















feciure de Mantes. COMITÉ FANILI URE Di 
Ganaus. Dut: créer, 4 ta | 
lion, enseigncrnent Sièg | 
ef SAiniC Le | 
| se e route de _ 1 
5 janvier 4947. Déclaration à la préfecture de | 
À LS Ti Pa [LE jcu à | 
itg  - M » | 
| 
| 
fi 3 AViCT i 47 i À À 1 L are € | 
la llau'e 10N PATHONAGE 1 WS fCO!l 
PUBLIQUES PE VI B uper des « 
s d'âge scouire li, el rOCUTET | 
rs Sa i ? vo d” e T L- 
da veiller da 1 un de ses | 
vens au bi et à l'édur \ de ces | 
f in! » ège 00 ‘oc » 1 uu 
tre, à Vesoul. 





4& janvier 1927. Déclaration à la préfecture de 
Mompellier. Association sportive L'INrowvetie 
du colère maderne de jeunes filles, À Sète. 
But: éducation physiqne et pratique de cer- 
tains Sports. Siège <omial: no 53 ‘0 Paul- 


Valérs, 


2 jantçier 1947. D ration à préhervure fe 
Ja sScine-Miiéricure. COMTÉ D'EXTR APE AUX 


VIEUX DRAVAILLEURS DE MONT-SanT-Arcvax, But : 
venir on aide nux vieux travailleurs de Mont- 
Saiat-Aignan par des distributions de vivres, 
vêtements, chauffage, etc. Siège social: M. 
Henri Dessolles, chemin de Dévilte, Mont 
Seint-Aignan 





21 janvier 1%7. Iéclaration à Va préfecture 
de Lille. AMICALE DES ANCTENS DE LA O4 COMPA- 
GNIE B'AUTO DU 1 TRAINS. ut: desszerrer cs 





fens mnoués entre ses membres durant 
guurre 1499 1910 et développer entre <ux une 
sokidarité ælfective. S'êège social: 23, rue de 
\ Lumière, Waïtlrehs, 

NM ianviæ 1497. Dévaration à la préfecture 





du Nord. Cou INTERPROFESSIONVEL DU 1LO0F 
MENT DE ROTDAX-TOUROOING ET FXVIMONS. Ro: 
moilications aux siatats: tran:Tarmation en 
association paritaire powr la 1nise en œuvre 
de tous moyens en vue de Tavoriser la cons- 





tructien de lagements populaires, Siège so 
cal: 48, bou iblque, à R 
baix. 

22 janvier 195. D à ja te “turn 
de police. CENTRE SOCIAL Paris-Sün, But: Tr 
Ci bre et mise en œuwre de ) Us Ss MOYt 
propres à venr en aide aux sinisiris 4 
l'épargne, aux vieiards néress IPUx, AUX (ra- 
vailleurs aux femmes, aux ænufinis, par des 
secours matériess ei moraux pour leur fac:- 
liier la vie et a'der à leur reclassement soc'a 
Siège social : 109, b )U4£ Va d \ugu B1 qu , 


Paris 

% janvier 1947. Déclaration à la préfectur 
de Maine-e!Loine. Société LA 
But: æganisa'ion des Misrs. Siège *<o 
omenble dépemiant du presbyrère <e dui 
gpé-<nr loire. 


21 Sanwier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Ja dlaute-Marme. RayoN SrOnTIF FÉMININ 
OHAUMONTAIS But: pratique dr la gymnas'ique 
ec! des sports. Siège sacial: palronage deanne 
4’ Are, à Chaumont. L: 


3 janvier 1947. Décoration à ls sous-préf'ec- 
ture de Senlis. SOCIÉTÉ MIPPQUE D& SEMJS. 
But: organiser des man Sles'alfons sportives 
hippiques, des rompélidions et Tavoriser a 
pratique et le dévelonnernent du sport éques- 
tre.- Siège social: mairie de Senkis 





2 Janvier 197, Décoration à a prétec'ure 
Æ%e ja Côte-d'Or. Ta FRATERNENE. But: faire 
pratiquer le sport. Sêège sotial: Droe mor- 
toole d'institaæurs, 51, rue Chades-Durmont, 
à Dijon, 


28 janvier 1947. Dériaration à Ja préfecture 
de Ja Loire. OPur AMICAL ET <rontr. Bot: 





sport en général €! réan ons artistiques, "mu- | 


sicales, Uttéraires et autres. Siège social: 2, 
rue Gérentet, à Saint-Etienne. 


30 janvier 4947. Déclaration à la prétec me 
de lArdèche. Lronx verrouswmwe. But : éde- 
cation physique scolaire el post-scolaire. 
Siège: «ours complémentaire de lilles de 
Vernous, 





de 
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VICZ 1 Î taration | S pro ten 
| de Parthenay. ASSOCIATION FAM MARALE 
l TALLUD. Bal: défense des inii HONUX 
ei tnatériets «tes farvibes ruralc nl Daft tin! 
im e du Tallwx 
HA janvier 1977. Déclarotion À la : CRT 
de la Taute-Loire. ASSOCIATION FAMANTR RURALE 
DB VOCHE-FN-Récnier. But : délense et représen 
{a iQ ] Î n e rurale. 's ni ï 
de Ro Î 
2 février 1917. Déciarotion à la je une 
Drag uigni AE: ATION FAMHINLE DE CMAUT 
But CT au "6 6 vue mat ei et 1 
r la défense des dhroits et à te de 
familes de t tri Siège So re de 
{rim ] . 

2 Tévrier 1947. Décharation à ln hitré roc tant 


de Toulon, SEcOoUwSs Aux ÉCOLIERS À ARR 

But: venir en aide pécumiairement «et Prorak 

ment aux écoliers viciimes des conséquence 
de la guerre, dent les parents ont é14 déporté 

internés au sont morts au service de la résis 
lance où ont vu leurs ressources minmée 

Où supprimées du fait de l'occumant ou du 
régirne vichrsshis, Sière sorinl: 4 ve louis: 
Jourdan. Toulon. 

3 février 1947. Pécharalion À h ) relecture 
de Toulon. CLop br LA FOURONEIME, Bul: pn- 
curer à ses adhérents ses cassecroûlke men 
suels, la poss'hilité de se fréquenter yâus sou- 
vent, de Ss'anprécier, de mieux se connaitre 
aprés une :ympalhie éprouvée, de vivre en 
bonne harmonie et de s'entr'aider rautnelle- 
ment. Siège social: bar de In C d'Azur, 
Bou Rencontre, Toulon. 





3 février 1947. Béclaration à la prétreiure de 
Belfort. L'Espénance pÉRoUSIWxNE, But: édure- 
tion populaire, loisirs sons toutes formes, 
théätre, Chorales, excurSons, jeux. Srge 5- 
Cial: M. Verthe (Alhert), à Pérouse. 











8 février 1947. Déclaration à La préfecture d’AI- 
Per. AMICALE DES ANOfENS DU où DATATION DU 
GÉNIE. But: resserrer et développer entre ws 
anciens du 96 batafllon Qu génie tes liens de 
Carnarederi nés de Yeur salidarité sn comlhat, 
etc. Siège socidl: lillard Palace, #5, rue de 
Tanger, Alger. 
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{, A AT LL MENT pu H Bul de LI 
appui ral ot rüt | i fave de tot es 
ner \idhérent i ntation de leurs 
intéi InOoraux, Inäiét ct proiessionnt 
individuels ou collecti g« 1: 97, bo 
levard de Strasbourg, 16 avr 
{ 1 ii, D ia l'ü \ à Ja pre e ae 
Lo } Liut D U1 DE BOULES, But 
) | { VE 1t1 1 } | i 
tu int Neil LEE 
œ ; H ) | 
ui 
« ÎCY 19 ] id f à à à | ! ure ui} 
UV b A lite CoMFIi DES 
QULA DE TA e n'IlEnMExT, But 
roaLi 1 ( { l \ 3 
olai I ou 1 { 
libre d'Hern t 
4 fo: 1947, D aura \ la ] L! d 
Ia Gir OUILIHIER-CLUR CENTU3I Bu 
[ 4] ] 4 «] à ju e S à egC 
SL hi Armal i, y, A ] I net 
[Y à : 
, aux 1% 1} sara À Ja prefi N il 
RhÔ \ui &E JaAÏ DE MONFCLAISIM-VILLE. 
Bu! ; vres post et pér!scolal S 
\al : la Prem Film, Ly 
» {C fr 193 Dééia vn à la us-préfecl » 
1 Soc été d pl “hi: La FRUrT: } _GER- 
ANxK. Hal: repeuplerment «bé Ja rivièr pro 
lôcliou des récoltes, Si {& La at 
un Déro Montcla 
n {Ex 1917. IK à ia pré ft re de 
Qu SOCIETI nl Pg Boussac, But: 
propagalon de l'art al avec la )n 
d'un cours de solfège et nn cours d pratique 
instrumentale dans le but de form des 
élèves, Siège social: malrie de Bo \ 
3 fé 1947. Péclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION BEAUMANCHAJS. BUL: créer u] 
lien d'amitié entre él famille profcs- 
seurs de l'institution Nolre-Dame de Sion, 
mettre l'établissement d'enseignement à la 
4 on de ses men S. St © | ‘ur 
Béaumarchais, à Gren 
) HE VT 1217. Dé “Jara! 1 à la PI - ‘iure de 
a Ilaule-Saône, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
Db& LA (LA ELLE-SAINT-Q ILLAIN, LA Vas I&WRE ET 
LA MaAbELuINE, But: étude €t défense « des intl 
rêts moraux et matériels de la famille rurale. 
Siège social: mairie de Ja Chapelle-Saint-Quil 
ain, 
5 février 1917. Dk laration à | la préfeciure de 


la Gironde, — éree 
HauT-CExox. Bat: gro 


dilion ouvrière ou ap} 


pulaire, pour 
«roits, a 'ù soc : 
de-Foucaulk, Haut-Cer 





IN FAMILIALE QUTRIERR DU 


per 465 familles ie con- 
artenant au inilieu po- 
et la déf » do Jeurs 
villa Lie, Charles 


i 


lon à la sous-nréfi Ctur 


5 tévrier 1047. Déciara û 
de Dieppe, Ceux ne Venvux. But: grouper les 
anciens combatlants de Verdun et maimenir 
chez eux les senthinents mêrmes qui les ani- 
maient sur le champ de bataille de Verdun et 
transmegitre aux jeunes cet hérilage d’hon- 
neur siège social: 129, quai Henri-IV, 


Dieppe. 





5 février 1941. 
Puy<le-Dôme, 
tique de 
social: chez M. OC 
Gergovia, Clermont-F 


Décl ia! 
GROUPE 





5 février 1047. 
de Parthenay. 
Vouré. Sul: 
matériel 


wanrie de oué, 


défense 


toutes les acti 


des fami'ie 


ation à la préfecture du 
CHANCRILAN, But: pra- 
vités de plein air, Siège 
rand, 7°, boulevard 
érrand, 


us< 


Déclaration à la sous-préleclure 
ASSOCIATION VAMILIALE RURALE DE 


moraux et 


des intérôts 
$S rura.es, social : 


oi èg e 








mr RNAL 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


E 
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Février 











r 1947. D n à la préfeciure des 
Gu-Rlit clation MALGACHES ET 
3. But: I { et d'entr’ aide. Siège 
1: 23, rug d tt À 
vefévrior 1947. D ralion à la soue-préfeclure 
d'Arles, La BourE AtTOMIQuE, But: pratiquer et 
organiser des jeux de boues, Siège soclai: 
bar-tabacs, boulevaml Clemenceau, Arles, 
| 
| SO pévriée 1017 ‘arat x la préfecture de 
 févriér 1917, Déc'aration À la préfecture dé 
] , ASSOCIATIOX DES FONCTIONNAIRES OUVRIERS 
KI ÿ'LOYES VICTIMES DE GUERRE ET ANCIENS 
OMBATPANTS DU MINISTÈRE DES FINANCES, But: dé- 
fense des droils et intérêts des victimes de 
rre, Siège social: minielè des finances 
Au 4 Ri } » l'ä 
5 février 1915. Déclaration à la préfecture de 


pa.ice, SYXDIGAT D'ÉTUDE EL DK DÉFENSE SOCIALE, 
l 


ÉCONOMIQUE it: étude et défense 





Je tous intérêts sociaux, économiques et 
hnanciers, el ee CÆ "u de ses mernbres 
en f "udier. Si s , faubourg ‘Mbnt- 
ti , 1! 


G février 19:37. Déclaration à la préfecture 
d'Alger, CÉNAGLE LITTÉRALRE, ARTISTIQUE ET SCIEN- 


| MPIQUE Dp'Ourus-Mer. But: union et entr'aide. 
| Siège social: 8, boulcvard Baudin, A'zer 
… 

G février 1943. Déciar ation à La sous-préfecture 


: DE I "ÉCOLE Lin E DES ULMES. 
dc l'enseignement 
b\ lëre des ul imes, 


18 SAUIAUT, 


hul: défenee 


AMECALI 
le CC r ci 
libre, Siège social: au px 


6 février 1957. Déclaration à la pi réte cture des 





Côtesdu-Nord. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES 
EL DÉS AMIS DE L'ÉCOLE DE PLOUFRAGAN, But: res- 
serrer les rélallons amicales entre les élèves 
les el ‘lèves de l’écoe, organiser des 
isirs s. 4élendre l'éca'e. S:è sncial: 
. ) es 1 ; de 1 if1 ga)l 
7-16 ie? 1957. DÉ À: ton à la préfecture des 
Bouches-Au-hône. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
L'AGÉTYLE NE DISSOUS DU Suo-Esr., Put: pete 


x ” L le + 
de tous les &norts. Siège 30CM:: 20, bou Va rd 





7 février 4947, Déclaration à la préfecture de 
Geine-et-Oise.  PATRONAGE SAINTE-AGNÈS.  Bul: 
jucation physique, morale et profess'onne:le 
les enfants qui sont confits, organisation 
de jeux, sporls et colonies de vacances. Siège 
social: 26, rue Jean-Mermoz, Versailles. 


sclaration à la préfecture de 
Les Breuers, But: athlétisme, 
hysique, foothall, basket-ball. 
Siège social: centre d'apprentissage, à Port- 














iclaralion 
Saint-Claude, 
DANTS ET 


1 fi \ ier 
ture de 
ORPHELINS, ASCE 


à la 
AMICALE 
VICTIMES 





sous-préfec- 
DES  VEUVES, 
-DES DEUX 


GUERRES. But: venir en aide aux veuves, or- 
nhelins, ascendants et victimes des deux 


guerres, leur apport er une aide juridique, so- 
cac matérielle et morale, et exiger le chà- 
im cat de tous les criminels de guerre quels 
qu'ils soien social: Mme Bayvet, 8, 
boulevard de la Répubiique, à Saint-Chaude. 
Dé elaration à la pré éfeclure de 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
But: organiser le fonc- 
tionnement matér'el de l’école Saint-François-. 
de-Saies, engager les directeurs et maitres, 

a “quérir ou prier dre en localion les immeu- 


he 
t. Siège 


eo: février 1917. 
ice. Asso IATION 
SAINT-FRANÇOIS-DE-SALES. 





Lies. Siège social: 415, boulevard Percire, 
Paris ; 
8 fé se 1937. “Déclaration à la préfecture de 


l'Isère, ASSOCIATION D'ENTR’AIDE ET D'ÉDUCATION 
POBULAIME pU BON-PASTEUR DB GRENOBLE. But: 
aider les œuvres du Bon Pasieur. Siège £o- 
cial: le Bon-Pasteur, à Saint-Martin-d’Hères. 
8 février 1947. Dé claration N la préfecture des 
Bonches-qu-R! one. BOXING » CLUB  AUPAGNAIS. 
But? prime de la boxe. S'ège social: Grand 
Bar, 9, rue de la République, Aubagne. 


8 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère, CINÉ-CLUB DU SANATORIUM DÉS ÉTUDIANTS. 
But: concourir à l'expansion de la cullure 
cinématographique par l'organisation de pro- 
feciions et de er re if Siège social: au 
sanatorium des étudiants, Saint-Iiaire-du- 














Touvet, 


F 





—.4 

4957. Déclaration à Ja Pi: réfecturs da 
l'Isère, ASSOCIATION CHAMPAVIEE er$ Crée 
liens entre parents, élèves et professeurs 
Ulution Champavier; imellre à = pv on é des 
membres établissement d'enseign eunent. Sièga 
EL Cial : in stitu 10 CNnamp: 
Rue, la Tronche. 
8 février 1947. Déclaration à la sous-préti. 
iure du Ilavre. ASSOCIATION DE COONDINATION De a 
ŒUVRES SOCIALES DES FORGES ET CHANTIERS, 13 
LA Méorrenn axée. But: contribuer au dévi 
pe ment des œuvres » lales du personnel +3 

tabiissements des forges et chantiers de ja 
Méditerrané e du Havre. Siège sucial: 21, bois 


“1, LD 


8 février 












levard d'Harfleur, le Havre. 
8 fEvrier 4947. Déclaration à ja préfecture du 
Cantal. SPORTING-CLUR SAINT-ETIENNE. Rut: Dri- 


lique des sports. 
Saint-Etenne, Aurillac, 


nt qqn te que “meme 


Siège social: château ‘4e 


19 février 1947, Déclaration à ja sous-préf! . 


ture de Dax. Yacnt-CLuB panpais. But: prati. 
que du yatching à voile. Siège social: €7, 
avenue Vlucent- Depaul, Dax, 

nés x puise r7E Ÿ Ld LOT Ft her AMP Are. — EE Da 


10 février 1947. Déclar aliôn à la sous-préfes. 
ture de Dunkerque, MUSIQUE COMMUXALE Dé 
Bœschèrk, But: organsation de conc cérls et 
développement de À 9 t musical, Siège socisl: 
café du Commerce, À Bœæschèpe, 

SE PORTER I PME RE TE 
10 février 1947. Déclaration à Ja pré fee ra 
de l'Allier. AMICALE DES PLATRIERS, PEINTRES 
VITRIERS DE MOULINS ET SES ENVIRONS. Bu 
aider les cainarades nécessiteux de la «0. 
ciété. Singe social: mairie de Mc ulins. 
10 février 1917. Déclaration à “1 sous pi Éfc 
ture de Saint-Dizier, LES JEuXS Dr PLUME *, 
But: pratique int telleci uelle et artistique par 
le théâtre. Siège social: mairié de B'umer 
12. février 1917. Déciara 
ües Bauches« du- Rhône. 
D'EXPLOITATION DE CINÉMA. 





ition - à Ja 
SOCIÉTÉ DK 
But: 


préfeciure 
GESTION #4 
uper les ere 








4 pi À 4 au eurs diver. 
ses’ O1 sociai: 112, la Ca 
bière, 


12 févricr 19417, Déviar&tion à 
l'Isère, CLUB ATHLÉTIQUE GONCELINOIS, Bu! 
sports, formation prémililaire. Siège soci 
mairie de Goncelin. 


1 préfeciure CE | 





4917. Déclaration à 
AMICALE bis 


la préfecture 
MARCHEUHS © BHAU VA! 


12 février 


de l'Oise, 





SIENS, But: pratique du sport de la marc! 
Siège social: mairie de Beauvais 
Eh} ni te UT 


12 février 1947 


Déclaration à la sous-préfec 
ture de Cholet. 


ASSOCIATION FAMILIALE NURALA 
3 


DE LA CHAPBLLE-AU BRY, But: défense des in!é 
rêts des families. Siège social: mairie de 
Cu: pc à e- Aubry. 


néon Sa ER tte eqmemg 


13 février 1947 


° Dé c'araiion à la sou s-préfe. '« 
ture d'Arles. 


ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DS 


NOvEs, li défense des Intérêts des st nig 
rurales. Siège éocial: rue Princi pale, à Nov: 





{3 féyrier 497. Déclaration à la préfeclur n 
de l'Orne. ASSOCIATION SPORTIVE «CHAPBLLO!HE. 
But: pralique des exercices es oi et no- 
tamment du football assoc ation. S'ège Socia! : 
chez M. Cresley (Roger), liôle! du Chevai- 
B'ane, Ja Chapelle Moche, 


ee 








15 février 4947. Déclaration à la p'éfeclure 
de la Drôme, Association COMIrÉ DES FÊTES DH 
SAINT-PAUL-LES-ROMANXS, But: promouvair, sou- 
tenir, favoriser les œuvres d'éducation popil- 
laire. Siège social: mairie de 
Romans. 


Saint-Paul-les- 





17 dévrier 1917, Déclaration à Ja prétecturs 
des Alpes-Maritimes, (MISSION LOGOÏSTE DE 
Fraxcr, But: subvénir aux frais et à l'entrc- 
tien du cuïle fondé par l'évêque général paul 
Bourgeix, à Nice, dans fe courant de J'an- 
née 195. qui est connu sous le nom de cuite 
lagoïste de France et qui diffuse les idée 5 
spiritualistes. en relations avec les lois d9 
causes à effets, de la rétncarnation et de 
l'évolution humaine jusqu'à Dieu. Siège S0- 
clal: 219, promenade des Anglais, Nice. 


mm ue À 


Paris. — Imp. des Journeux officiels, 31, quai Voltaire, 
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